Impact des firmes multinationales sur Haïti by Verger, Jean-Claude de
· ·- ~- ------ ',"'"··-•'• •·~·--- ~ ·-~------···- -·•••· -· ··--·- · ··----·--• "''-" -- ~-- ·------..~··---'---·-·-------~--- ---·---~--------------· -~-~----~ ------ ···· ··"-·A~.,. ,M .. - ------~--0 .. · ,. .......... .. , '-'• ,,. , 0 '0", -'',, 
1 
1 
li NIVfii~!TÇ OF MONTRE AL 
UNIVERSITE DE MONTREAL 
IMPACT DES FIRMES MULTI NA T!ONALES SUR HAIT! 
PAR 
JEAN-CLAUDE DE VERGER 
DEPARTEMENT DE SOCIOLOGIE 
FACULTE DES ARTS ET DES SCIENCES 
MEMOIRE PRESENTE A LA FACULTE DES ETUDES SUPERIEURES E t'~ VUE 








Mise en garde 
 
 
La bibliothèque du Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue et de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue a obtenu l’autorisation de l’auteur de ce document afin de diffuser, dans un but 
non lucratif, une copie de son œuvre dans Depositum, site d’archives numériques, gratuit et 
accessible à tous. 
L’auteur conserve néanmoins ses droits de propriété intellectuelle, dont son droit d’auteur, sur 
cette œuvre. Il est donc interdit de reproduire ou de publier en totalité ou en partie ce 
document sans l’autorisation de l’auteur.   
l'auteur désire exprimer sa reconnaissance èrson directeur de 
thèse, monsieur Gabriel Gagnon, Ph. D., professeur agrégé, à 
qui il est redevable d 1 une assistance constante et é clairée • 
.............. 
--------- ------------,~~-,-· ~------·--- - - ----.. --- - ---------·- ------------~-------- · ··· -------- -·- . 
Table des matières 
Sommaire -----------------------------------~----------------------------V 
Introduction --------------~-----------------------------------~-----------1 
A. Présentation de la problématique, 
B. La problématique, 
C. Les firmes géantes multinationales, 
D. Leurs préoccupations, 
E. Hypothèse fondamentale de travail 
Chapitre 1 
Les firmes multinationales et la Périphérie -------------------------------------- 10 
A. Mise en place des conditions favorables, dans la Périphérie-------------------- 10 . 
ij 
B. Possib i 1 ité de réalisation de surprofits coloniaux ------------------------------ 17 ~ 
i 
1 Chapitre 11 
Mise en place, en Haïti, des conditions favorables aux firmes multinationales et ~ \) 
~ aux entreprises privées étrangères --------------------------------------------- 21 ~ 
f~ 
A. Mesures militaires ------------------------------------------------------- 21 !j ~ H 
B. Mesures juridiques ----------------------------------------------·--------- 23 ~ 
l; 
~ Bl. La convention de 1915 ----- ... ----------------.--------------------------23 M 
~ 
B2. La constitution de 1918 -------------------------------.:.--------------- 25 ~ 
B3. Drame de la classe paysanne haïtienne ---------------------------------- 27 ~ 
C. Mesures économiques --~-------------------------------------------------- 31 
C 1. Les préambules de l'emprunt de 1922 ----------------------------------- 31 
C2. L'emprunt de 1922 --------------------------------------------------- 34 
D. Mesures politiques et sociales: 















·--- -·------- -----~~-·-··~-~- -~~~. --- ------------·- - ------- --- -- -·-- .... 
Dl. La dénomination d'une classe -------------------~------------------ 41 
D2. Définition du concept d' élite -------------------------------------- 41 
Chapitre 111 
Un exemple de firme multinationale opérant en Haïti: la Reynolds Aluminium 
La Reynolds Metals Co, aux Etats-Unis---------------------------------------- 48 
Deuxième Partie 
La Reynolds Haitian Mines lnc, en Haïti ---------------------------------------57 
A. La bauxite haïtienne ----------------------:---------------------------- 57 
B. La Concession de la Reynolds, en Haïti ---------------------------------- 57 
C. Les achats de terrains -----------------------------------------·~------- 61 
D. La Construction des établissements ------------------------------------- 64 
E. L'exploitat ion de la bauxite haïtienne----------------------------- ----- 68 
El. L'organisation du travail à l'usine, 
\ 
E2. Les différents départements de l ' usine, 
E3. La production 
Chapitre lV 






~ 1 1 
1 ~ 
1 ~ ~ ,, 
Rochelois et sur 1 'économie haïtienne ----------------------------------------~ 71 ~ ; 
A. Dislocation de la société traditionnelle de Rochelois ------------------- ------- 71 ~ ~ 
B. Le développement de Paill ant ----------------------------------- ----------- Ti ~ 
~ 
C. L' impact de la Reynolds su r l' économie haïtienne ------~--------------------- 80 ~ 
~ 
tl 
~ ' Cl. Les surprofits col oniaux réalisés, en Haïti, par la Reynolds et les taxes perçues 
~ ~ 
· pa r i' Etat Ha iti en - - - - - --------------------- ------ ---- - ----------------- 80 ~ ~ l--~=~.-~·,--,-~~~·-~~·~--! 
··-·· 
-------- ------'--------.... -.--...--.-~ .. ~~ 
UNIVERSITE DE MONTREAl 
e:a .!IESS!!. k!!----·-··-·· · -- :--~1 
Les surprofits coloniaux de la Reynolds et des autres compagnies étrangères en 
.. WAWM lAI X.UA GLS&!i!C .. &B.t.A:s:e-.::t!ft;Ot. fJ 
c 1. 
Haïti ----------------------------------------------------------------- 80 
D. Situation économique d' Haïti --------------------------------------------- 85 
E. Commentaires -------------.---------------------------------------------- 91 
F •. Les taxes payées par la Reynolds en Haïti ----------------------------------- 92 
Conclusion ---------------------------------------------------------------- 97 
A. Effets d'entraînement, ou Pôles d' entraî"nement --------------------------- 97 
B. Les effets de stoppage ------------------------------------------------- 98 
C. Conséquences des deux catégories d'effets -------------------------------101 1 
D. La Reynolds et le développement d' H:~iti -------------------------------- 102 
E. Perspectives de développement d'Haïti---------------------------------- 110 
......... / 
UN IVERSIT! DE MONTR~Al 
iv 
Liste des tableaux 
Tableau 1, Bilan · de la Reynolds Métals Co. au 30 juin 1972 •••..•...•••••.•.••.. 55 ' 
i 
Tableau lV, Balance (profits et peites) des Compagnies d'Assurances ............... 84 ! 
Tableau V, Balance commerciale d' Haiti ....................................... 86 i 
Tableau 11, Production de minerai d'aluminium de 1959 ô 1970 •.••...••.•...•••••• 70 
Tableau 111 1 Mines: profits réalisés de 1962 à 1967 ••.•••••.•.••.•••••••••..•••• 81 
1 
Tableau Vl, Balance de paiements .....••...••.•...•••.•..•..•.•...• ~ •••.•.•..•. 87 
Tableau V11 1 Estimations budgétaires ••••••••.••••••.•.•.••...••.......•.•••••• 88 
,. ' 
\... ..... / 
SOMMAIRE 
Nous avons été incité à traiter ce sujet, Impact des firmes multinationales sur 
Haïti, parce que nous pensons que cet aspect de la question permet de comprendre la st;uc-
ture même du sous-développement de ce pays. Or d'une part le problème du sous-dévelop-
pement est, depuis la Seconde Guerre Mondiale, la principale préoccupation de presque 
.. ... 
tous les théoriciens ·des sciences sociales et des hommes politiques, tout spécialement de 
ceux du Tiers-Monde, d'autre part, à notre avis le problème tel que nous l'avons abordé 
n'a jamais été analysé de cette façon par aucun sociologue, ni économiste tant haïtien, 
qu'étranger qui ont eu à étudier les problèmes sociaux et économiques d' Haïti. 




!_ hautement industrialisés qui forment le CENTRE, et en pays sous-développés qui, pour leur ~ 
part, constituent ce qu'il convient d'appeler: LA PERIPHERIE. Puis nous avons mis l'ac- . ~ 





sur la PERIPHERIE. Comme cette dernière, de nos ·Jours, se réal ise principalement à travers ~ 
~ les opérations, à la PERIPHERIE, des entreprises privées et des f.irmes multinationales du 
CENTRE, nous avons donc considéré l'organisation structurelle de ces dernières et surtout 
la façon dont elles maintiennent la puissance de leurs Etats-Nations (tout spécialement des 
Etats-Unis). 
1 li 
fl !1 ~ ~ ~ 
1 ~ 
Dans cet ordre d'idées, nous avons pris pour base d'étude un pays bien déterminé 1 
du CENTRE: Les Etats-Unis, investissant, à travers quelques entreprises privées et une firme ~ 
' ~ 
multinationale: La Reynolds Metals Co., dans .un pays satellite donné de la PERIPHERIE: ~ 
~ 
•! 
1 ~ Haïti. 
" A!ors tout ie travail con.siste à démontrer, à l'aide de statistiques et de fc1its con- ~ 
~ 
ti 
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11 Les investissements privés étrangers réalisés en Haïti, à travers les firmes multinationales ,. 
ne const ituent pas encore un facteur de développement pour ce pays. 11 
Tel est donc le cheminement de notre pensée à travers notre Mémoire de maîtrise • 
... .. ... 
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INTRODUCTION 
A. Présentation de la problématique 
Toute problématique a pour but de déterminer une série d'idées directrices. Et la 
fonction principale de ces idées est de fournir un contexte général, un plan systématique 
?'investigation, une allure, un ensemble général, bref un cadre théorique pour l'enquête. 
, . Elles facilitent donc l'accès à des hypothèses déterminées. Ceci dît, abordons la problé-
matique de notre sujet. 
B. La problématique 
Haïti fait partie d' un ensemble de pays déterminés appelés: pays sous-développés 
(ou encore, de la périphérie). Cette dernière expression est employée par rapport à un 
autre groupe de pays eux-mêmes développés qui forment le centre. Centre de décisions 
de toutes les activités économiques et commerciales du monde capitaliste (car nous ne nous 1 
préoccupons pas, paJ r l'instant, du monde socialiste dont le système économique et juridi- ~ 





Ainsi donc, depuis la Révolution Industrielle de la fin du XVIIIe au début du XIXe ~ 
.• ~ 
siècle, toutes les structures économiques du monde capitaliste ont été aménagées en fonctio~ 
1 
exclusive des intérêts d'un pet it groupe de pays qui, de ce fa it, dominent les autres. 
On se trouve ainsi en face de deux classes de pays: les uns dominants et les autres 
dom inés. Alors, les rapports de force qui exisf·ent entre ces deux classes de pays ou rap-






niers ne sauraient êt re expliqués scien tifiquement et rationnel le ment que par une approche ~ ~ 
structuralis te . 
Pour cela, étant donné que c'est la sHuation économiqu:•~ qui détermine l'apporte-
~ 
w ~ 
i 1 nance sociale, en généra!, cons idé rons les deux classes de pays sus-mentionnés comme ~ 
U formant une seul e société, la socié té capitaliste (associant a ins i l' économique au social). l 
l:rr.~""""'-'"·~•""'""'"''"'''"""""''~"""".=..rr-'-'·==:crx='SI:=·'''"=·=~...-===~•....,..,=_.,,.,,,,, .:r.""""'~~"""-~"'~=•··~ 
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Essayons maintenant d' analyser l' aménagement des structures de cette société. 
L'on sait, en effet, que les structuralistes conçoivent "la structure dé toute société 
comme constituée par 1 es niveaux ou insto nees, art icu 1 és par une dé te rm i nation spécifique, ~ 
l' infrastructure ou base économique {unité des forces productives et des rapports de produc-~· 
lion), et la superstructure qui comporte elle-même deux niveaux ou instances: le juridico-Î 
pol itique (le Droit et l'Etat), et l'idéologique (les différentes idéologies: religieuses, 
éducative, morale, juridique, politique etc ••• ) Et c'est à partir de la reproduction qu'il 
est possible et nécessaire de penser ce qui caractérise l'essentiel de l'existence et la 
1 
nature de la superstructure." 
i 
De ce fait, 1' on arrive ainsi à considérer l' Etat, 1' Idéologie, le . Droit et l' action 1 
des classes sociales à partir de ce point de vue: la reproduction des rapports de production .
1 Suivant Althusser, l'Etat est une "machine" de répress ion qui permet aux classes L 
dominantes d'assurer leur cbmination sur les classesdominées . 
We ber déclare, à son tour que: 
"L'Etat consiste en un rapport de domination de l'homme par l'hom-
me fondé sur le moyen de la violence légitime •.• L'Etat ne peut 
donc exister qu'à la condition que les hommes dom inés se soumettenf· 
à 1' autorité revendiquée chaque fois par les dominateurs" 2 
Bref, l'Etat est avant tout, ce que les classiques du marxisme ont 
appelé: l'appareil d' Etat. 












Police, les Tribunaux, les Prisons, etc. qui constituent ce que nous appellerons désormais R 
~ 
~ l'Appareil Répressif d' Etat (ARE)". Et l'on désigne alors par Appareil idéologique d' Etat 
~ ~ 
~ ~ 
Louis Althusser, Idéologie et· Appareil idéologique d'Etat (Notes pour une recherche); p .9 .)j 
a 
r, 
1 2 ~ ~ Max Weber, Le Savant e t le Politique, Editions, Librairie Plon , Paris 1959, p . 113. " 
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"un certain nombre de réalités qui se présentent à l'observateur sous la forme d' institu-
tions distinctes et spécialisées". 
Ainsi donc Althusser considère comme Appareils Idéologiques d' Etat (AIE), les 
institutions suivantes: 
-L'AIE religieux (le système des différentes Eglises) 
-L'AIE constitué par le système d'enseignement 
-L'AIE familial 
- L'AIE juridique 
-L'AIE politique (le système politique constitué par les d ifférents partis) 
-L'AIE syndical 
- L'AIE de l' informat ion ( ou moss-média) 
- L'AIE culturel (lettres, Beaux-Arts, sports etc.) 1 
Tous ces AIE véhiculent l'Idéologie de la classe, de la nation ;u du bloc économique~ 
dom i n::r:que, sous 1 a poussée des con trad i ct ions in ternes au système cap ita 1 i ste, 1 es in té- ~ 
~ 
rêtsdes bénéficiaires se trouvent menacés, alors l'Appareil d'Etat (AE) rentre immédia ~e- ~.-_· 
ment en jeu pour exercer ses contraintes au moyen des Appareils Répress ifs d' Etat (ARE) ~ 
tout particuliè rement: la Police, les Prisons, les Tribunaux e t 1'. Armée. Ce la expl ique 
les interventions militai res des puissances dominantes dans les pays dominés, lorsque leurs 
! 
~ ~ ~ 
'1 1 
u firmes internationales d ' exploitation sont menacé es de nationa lisation. Ce la permet éga- ~ ~ 
lement de comprendre la mise en place dans les pays du Tiers-Monde de gouvernements 
1 
tout à fait dociles à la volonté de ceux qui, dans les pays du Centre, pr~nnent les déc isions[i 
>] 
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De fà, l'origine de l'aide (surtout militaire) et le bouclier de protection que 
ces derniers leur fournissent pour leur permettre de rester indéfiniment au pouvoir. Dans 
un tel contexte, les gouvernements des pays du Tiers-Monde peuvent être considérés, en 
général, (il y a des exceptions, bien entendu) comme étant eux aussi des Appareils Ré-
pressifs d'Etat (ARE) employés par l'Appareil d'Etat (AE) des pays du centre pour défendre 
leurs intér~ts au détriment de ceux des pays dominés. De là l'aggravation incessante du 
sous-développement de ces pays en dépit de toute "l'aide" internationale, (bilatérale ou 
1 
1 
1 multilatérale), en dépit de !ui'AIIiance pour le Progrès", de la Banque Mondiale et de la 
Banque lnteraméricaine de Développement, en dépit des "mesures" priseS, à 1' intérieur des 1 
~ 
i 
pays sous-développés, par les gouvernements eux-mêmes. ~ 
Cette problématique est celle de la domination de la périphérie par le centre, ~ 
en vue de la sauvegarde des intérêts de ce dernier. Elle met donc en lumière ce qu'il 
convient d'appeler la stratégie de l' impérialisme international. Le sous-développement 
d'un pays du Tiers-Monde s'explique donc, de ce fait, par une sorte de symbiose de 
! ~ 
1 
causes exernes (prédominantes) et internes, en tenant compte du contexte international que ~ 
forme le système capitaliste d' exploHation qui a atteint maintenant le stade de capitalisme 1 
1 ~ y 
• ~ 
monopoliste d'Etat (C.M.E.), basé sur les firmes géantes multinationales. 
C. Les firmes géantes multinationales 
Durant l'époque d'entre les deux guerres, les trusts monopolistiques se sont 
~ 
émancipés peu à peu du contrôle du capital financier, les énormes surprofi ts qu'ils accumu- N 
~ ,, 
lent, leur permettent un taux d'autofinancement inconnu avant la première guerre mondiale.~ 
~ 
~ 
Ces trusts ont mul-tiplié et multiplient encore les filiales dans le monde entier. Ainsi a pris ~ 
H 
naissance la 'Compagnie ou Entreprise Multinationole", appelée encore: Firme mu ltina- ~ ~ 1 
M ~ 
Y tionale. ~ 
R ~ 
I_,.T:'lf....,..,:V-""""":t.<--.. :,, .. ,,.,._..,..,,.,.,_..,_,_...,_,=--~c;"""'--""·""''''""~""-~""""'"""""'J.'-'"-""'"""'_c;'"""'-·'···--·=···.a:J:O\'~C..;iO=='""""""'"'"''""""'"'"""""':.-:'..-~""'tl 
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Ernest Mandel, en considérant cette conjoncture, a écrit à la suite de P.J. Bar-
11 Le processus d'internationalisation croissante du capital abou-
tit à une situation où, d'ici une vingtaine d'années, quelque 
300(compagnies multinationales}contrôleront la vie économi-
que du monde capitaliste 11 1 
De son côté, John Kenneth Galbraith affirme que: 
"Environ la moitié de l'économie mondiale est déjà contrôlée 
par des corporations toute-puissantes qui font fi de l'économie 
du libre marché. Aux Etats-Unis, par exemple, 2,000 corpo-
rations contrôlent la presque totalité de l'économie américaine. 
Les deux cents plus importantes d'entre \~lies forment le coeur 
du Système industriel. Rien ne caractérise mieux ce système 
industriel, que l'échelle de la grande entreprise moderne à 
statut de société anonyme. En 1962, les cinq plus grandes fir-
mes industrielles des Etats-Unis avaient des actifs cumulés de 
plus de 36 milliards de dollars et possédaient plus de 12% du 
capital global utilisé par l'industrie; les cinquante plus gran-
des sociétés détenaient 1/3 des actifs industriels américains. 
Les cinq cent plus grandes en possédaient largement plus des 2/3. 
Les firmes dont les actifs dépassent dix mill ions de dollars, soit 
quelque deux mille au total, exploitent 80% de toutes les res-
sources utilisées dans l'industrie des Etats-Unis. Au milieu des 
années 50, vingt-huit sociétés fournissaient approx imativement 
10% de tout l'emploi de l'industrie américaine; trois cent 
quatre-v ingt-quatre sociétés employant 5, 000 travailleurs ou 
plus ont totalisé 85% de ces dépenses, tandis que les deux cent 
soixante-mille firmes employant moins de mille personnes par- ~ 
ticipaient pour 7% seulement aux dépenses de recherche et de ~ 
développement". 2 1 
Tout ce complexe forme ce que Galbraith appelle: "le Système Industriel " qui , ~ 
associé à l'Etat, const itue ce qu'il nomme encore "Le Nouvel Etat lndusJ-rie l ". Ce dern ie r ~ 
~ 




liste d ' Etat mondial. Ainsi donc la puissance de l'E tat américain est, de nos ·,ours assurée ~ 
~ 
1" ~ 
1 ~ li Ernest Mande l, Encyc!opaedia Universa!ls, France S.A. 1963, a rt ic le: "C ·\ PlTAL! Slv\E" , il 
~ p. 913 ~ 
L John Kenn eth G o!braith, Le Nouvel Etat l n dL:s t r ie~ Edit ions Ga llimard , Paris , 1968 , ~ p. 86 et 93ï e t le quotidien montréa lais: Le Devoir, livra ison du samed i 30- 12-72 p . 8 , ~i ~~ ..:.~ · - · ~~::.:.::..v.;zg3::._.."L-~~- ~.u;;:-,;~. -~~"!i'.f';:;~':::.r.x:~~~..:::.=;J~ · ~;.:;·;:~~~r.;.::,:z-:..ac..~-.;:';_~~.J!:i:.tW:.. :..-;'Q,.-;} .~~-.~:r ~· 
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qui forment le "Système ~ par les activités économiques des "Corporations Toute -Puissantes" 
Industriel" américain. 
De fait, écrit Christian Palloix: 
"La position dominante des Etats-Unis, en tant qu'Etat-nation, 
se construit sur l' activité de plus en plus mondiale des firmes 
multinationales U. S. Il n'y a pas, de puissance économique, 
politique des Etats-Unis en soi, mais une puissance qui est 
celle des firmes multinationrJles U.S. et qui se façonne dans 
l'exploitation du monde "comme unitéféconomique de base". 1 
1 
D. LEURS PREOCCUPAT IONS 
La principale préoccupation des entreprises multinationales U.S. est selon Gal-
braith, "de préserver leur puissance et leur avenir"2 
Ce point de vue Jean Bailly ne le partage pas tout à fait. Il écrit, en effet, que: 
"la stratégie des grands Trusts internationaux est assez complexe. 
Elle est cependant guidée p~r un principle simple! La Maxima-




A cef·~e objection, Galbraith répond, à son tour, que: -~-
"La maximalisation du profit est incompatible avec le comporte-
Rep::::~::~:~::~:s~~:~:r:~~~ ey (:~a: ~~~~~r~i:: ::~~~:c:~::~p~~ ~, depuis plu- 1 
sieurs années, étudie la politique suivie par les directions d'un certain nombre de grandes l 
entreprises prospères aux Etats- Unis, fpit remarquer à son tour, que: 1 
~ 
Christain Palloix, l'économie mondiale capitaliste, Tome 11 (Le Stade Monopoliste ef· 







: \e Devoir, loc. cit. p. 8. 1 
3 'l iJ \] 
'
il J. Bailly, Vers une nouvelle strctég_ie de!' impéria! isf12::_, in :avuc Critique de l'économ ie ~.] 
politique No. 3 (La Formation du Sous-Développement ) avril- juin 1971, p. 53 ~ 
~ 
tl 
4 John Kenneth Galbraith, Le Nouvel Etat Industr iel r Edit ions Gal 1 imard, Paris 1968, p .1 3 \~ • 
~ 
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"Les buts principaux de la grande entreprise moderne sont: la 
réalisation de fo rts revenus directoriaux et de profits abondants, 
la conquête d'une solide position concurrentielle et la croissan-
ce de la firme ••• La tendance à maximiser le profit (il s'agit-
poursuit Earlay - du pl us haut profit réalisable), apparaîT dans 
le système à piusieurs niveaux. Au cours des révisions et des 
reformulations des programmes, les activités les plus couteuses 
et les moins prof itables sont 1 imitées ou abandonnées tandis que 
d'autres peu onéreuses et plus rentables sont adoptées. Ce sont 
ces dernières qui servent de modèle vers lequel doivent tendre 
toutes les activités de l'entreprise sous peine d'être abandonnées. 
En sélectionnant ré gui ièrement les méthodes et les secte'urs d'ac-
tivités les plus prometteurs, on maintient le . modèle à un niveau 
élevé et si possible croissant. En définitive, et sauf si l' adver-
sité rencontrée est t rop puissante, le profit global et les objectifs 
de croissance de l'entreprise saisie dans son ensemble s'élèvent 
dans le temps •• " 1 
Pour atteindre ce profit global, l'entreprise cherche à baisser au maximum ses ~ 
coûts de production. Pour cela, elle recherchera des techniques productives plus avancées~ 
tentera d'abaisser les salai res et de réduire la main-d' oeuvre employée en améliorant 
l'organisation du travail (rationalisation). Outre sa tendance sans cesse croissante à 
l'autofinancement, la firme capitaliste ·jura ég<Jiement recours, quelquefois, au crédit 
~ 
~ 
i ~ ~ 
~ 
1 ~ 
pour que la part la plus grande du capital puisse être investie en machines. Elle cherche- ~ 
ra un crédit de circulation qui couvre la presque totalité du fonds de rouiement, et des ~ 
~ 
En gêné- ~ 
~ 




rai, pl us le rayon d'opérations s'élargit, plus la production augmente, plus le capital 
fixe mis en mouvement s'accroit, et plus le coût unitaire (coût de 1! unité produite) baisse, )J 
et plus augmente de ce fait la compétivité de l'entreprise et la masse abso lue des produ ~ts 
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Il A!ors 1 à l'instar du syndicaliste idéal de Samuel Gomper, le chef d'entreprise 
exemplaire 1 (hier les "barons voleurs" 1 les 11 m~o , gols" ou les tycoons", tous célèbres dans 
l'histoire économique américaine 11 aujourd'hui, la technostructure de Galbraith) a pour 
devise "Plus". 2 Profitant alors de la faible composition organique du capital qui leur as-
,sure des coûts de production très bas, ces entreprises géantes investissent dans la périphérie . 
. . en vue de réaliser ce "Plus" qui, presque toujours, est rapatrié à 1~ maison-mère, dont le 
siège social se trouve souvent au noyau du Centre fe' est-à-dire aux Etats-Unis), au lieu 
d'être réinvesti sur place pour servir au développement de la Périphérie. 3 
C'est dans cet ordre d' idées que nous avons formulé notre hypothèse fondamentale 
de travail pour un pays bien spécifique de la Périphérie: H,:~i t i. 
E. Hypothèse fondamentale de travail 
Dans cette dernière nous considérons que: 
"Les investissements privés étrangers réalisés en Haïti à travers les 
firmes multinationales, ne constituent pas encore un facteur de 
développement pour ce pays" ~ ~ ~ 
Pour la démontrer, nous nous proposons d'étudier tout spécialement les investisse- ~ 
ments privés américains en Haïti. Nous mettrons l'accent particulièrement sur une 
Baron etSvteezy, loc, cit., p.45. 
2 
Idem, p. 41 
3 
Excepté dans de rares occasions au cours desquelles, les investissements s'orie ntent 
vers le secteur manufacturier produisant pour le marché interne. Ces occasions se 
réalisent surtout lorsque certains gouvernements nationa listes des pays du Tiers-~,;knde, 
en adoptant une polit ique d' industria l isation , élèvent de fortes barrières doua nières 
en vue de protéger les produits nationaux cont re la concurrence des marchand ises é-
trangères de l' importation. Ces gouvernements adoptent alors une politique d' lmport-
Subsfitution et de contrôle des changes. Pour tourner la difficulté, les filial es des 
entreprises multinai"ionales, abandonnent le secteur exportateur dans lequel el les in -
vestissai ent jusqu'alors, pour développer le secteur manufacturier produisant pou : le 
marché in terne. Ceci revient encore, bien entendu, à une domination du marché de 
ces pays par les capitalistes du Centre qui effectuent ces nouveaux invesilsseme nts, et 
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1 firme multinationale, la Reynolds Metals Co, dont une filiale, la Reynolds Haitian Mines ~ 
a 
lnc, exploite les mines de bauxite du pays, matières premières nécessaires à sen industrie ~ 
d'aluminium au Centre. 
Puis nous poserons la question suivante à savoir que: 
La Reynolds Haitian Mines lnc, représente-t-elle pour Haïti, un pôle de déve- 1 
loppement cu un pôle de stoppage? La réponse à cette question qui constitue une partie · 
d• b conclusôon sera suôvôe d'une exquôsse de perspectôves de développement d' Haôtô dans i 
~ 
~ le cadre du système capitaliste avec la participation des entreprises privées et des firmes 
mu 1 tinati on a les. 
Dans cette étude nous employero'1s les meilleures données statistiques que nous 
puissions trouver, en vue de corroborer les faits concrets. Alors de la réponse que ces 
1 
1 
tl ~ ~ 
'J ,, 
~ 
~ ~ données statistiques et ces faits concrets nous permettront de trouver aux questions précé- ~ 
-1 
dentes, découlera la confirmation ou l'infirmation de notre hypothèse de travail. Les 
données statistiques, nous les puiserons dans les publications de L' 0. ~-~. U., dans celles 
de la Banque lnteraméricaine de Développement (BID); dans les bul!etins de l' !nr:ritut 
Haïtien de Statistiques (1. H.S.), dans les publications du CONADEP (Conseil Nationale 
de Développement et de Planification d'Haïti), et dans les statistiques fournies par le 








~ ~ ~ 
~ 
" bauxite exploitées par la compagnie). Nous étudierons également des données statistiques ~ 
~ 
provenant du siège social de !a Reynolds, qui se trouve à Richmond (Virginie) aux Etats-
Unis. Mais avant d'aborder not~e étude proprement dite considérons le conte xte dans 
lequel agissent les firmes multinationales. 















Les firmes multinationales e t la Pé riphérie 
A. Mise en Place des Conditions Favora bles, dans la PERIPHERIE 
Le mode de production capitaliste suit perpétuellement un mouvement giratoire d'ac-
cumulation: on accumule pour investir, on investit pour réaliser des profits dont une f rac- ~· 
tien seulement est consommée par le capitaliste, alors que tout le reste est accumulé à 
. 1 
nouveau en vue de l'investissement. Aussi définit-on, souvent, le capitalisme comme .. 
étant un système "essentiellement dynamique, toujours à la recherche de nouveaux débou- 1 
1 
chés". 1 Car la loi de l'accumulation du capital est qu'avant tout "i l ne faut pas permet- ~ 
1 tre à l'argent d ' avoir des lo isirs" 2 , et au Capital de rester inactif. De façon généra le, ; 
"le Capital étan t: t out bien , toute richesse ou tout argent (surtout) qui sont susceptibles, ! 
par des moyens variés et conjugués à d'autres facteurs (surtout a u Travail), de produire de i 
nouveaux biens ou d'accroître la richesse". 3 





disposition 'une pléthore de capitaux qui cherchent des champs d' investissements nouveaux . ~ 
il 
~ Car la tendance fondamentale du mode de production capitaliste est l' é largissement cons- 1 
tant de sa base, condition indispensable à la fois pour la ré al isat ion de la pl us-va lue ~ 
(donc des profits) et pour sa capitalisation . 
Le problème pour le capitalisme ; se présente donc de ce tte façon: à mesure que 
~ ~ ~ 
n 
~ le capital s'accumu le, le ta ux de profit baisse au ce nt re à cause de l'augmenta t ion de la ~ 
composition organique du ca pital, de l'action synd ica le qu i re vendique pour les ouv riers 














Sam ir Am in , l accumu lalion à l'éche lle mondiale, Edi tions .A.n thropos, Paris 1971 ,p.44, 
Chen Huon-Chang , The Econom ie Princ ip les of Conficius and his Schcol , Columbia ~ 
University Press, New York 1911, Vol. 1. p. 457 rj li 
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t~tion des prix); à cause également de f' élasticité de la demande solvable. Celle-ci 
ayant plutôt tendance à baisser, de nos jours, par suite du chomâge provoqué par l' automa-
tion, d'où découle alors l'étroitesse du marché national eu égard à l'écoulement de toutes 
les marchandises produites. 
Dans un tel contexte, le capitaliste se trouve devant le dilemme: ou bien procé-
der à une redistribution du revenu national (l'exemple classique étant le New-Deal de 
Roosevelt), qui élargirait le marché national et permettrait un investissement intérieur accru 
mais à un taux de profit encore plus bas, ce qui alors, n'est pas du tout dans son intérêt. 
Ou bien encore pour sauver son taux de profit, le capitaliste essayera de mainte-
nir très bas le niveau de vie des masses. Mais alors, dans ce cas, le capital ne trouve p:l s 
d'investissements profitables à l'intérieur et n'a d'autre issue, pour éviter le blocage du 
système, que l'investissement extérieur. C'est donc ce second choix qu'adopte, presque 
toujrurs, le capitaliste du CENTRE. 
Ainsi donc, l'exportation des capitaux constitue, presque toujours, une réaction 
du capital des monopoles cont re la baisse du taux moyen de profit dans les pays métropol i-
tains hautement industrialisés, et contre la réduction du champ d' investissements des copi-
taux profitables dans ces pays. Dans ce cas, ils sont toujours l' expression d'une caracté-
ristique générale et fonda mentale du mode de production capitaliste (M. P. C.), de sa 
croissance et de sa propagation: car les capitaux s'orientent, presque toujours , vers les 
1 
1 ~ ~ 
1 ~ 
1 
1 1 i ~ sphères où le taux de profit escompté est supérieur à la moyenne. Or les conditions de sous - ~ 
1 développemert des forces producHves e t des moyens de product ion de la pédphéd e leur of- 1 i frent justement cette occasion. Aussi envahissent-ils cette zone? 1 
~ De fait, si l'on analyse la structure é conom ique d :>s o ;Jys de la périphérie, c 1 est ~ 
. ' ~ 
g r 
- ~ surtout le sous~déve!oppement industriel qui est leur ma l fondamenta l. Ce dern ier a lui-m0 ·- · ~ 
~ ~ ~me deux racines: d'abord le fair que le capital is te étranger- à 1' époque où ia p lu part de ~ 
~. ~~(-~\~~'!il<~:;ts:.:~~=~~~~~.,.~~~~M..~.J"7"'X'"'-" .. W j,::~;a.o:o~~~~-;•.:z;;:::o•T't.!iii;'"i"'~Ï~.~l.~i..~~!:;!J~~:~ 
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ces pays étaient des colonies européennes - n'avait presque rien investi dans le développe-
ment de leur industrie manufacturière. Cette dernière fut même systématiquement détruite 
dans les pays qui, avant la colonisation, en possèdaient une telle structure. L'exemple 
classique de cette destruction est, on le sait, celui de l'Inde. 
En effet, au XVIIIe siècle, l'Inde avait atteint un degré élevé de développement 
de la phase pré-industrielle. L'agriculture était suffisamment développée pour subvenir 
aux besoins d'un nombre relativement élevé de travailleurs non agricoles; il y avait des 
artisans hautement qualifiés pour le fer, l'acier, les textiles, la construction navale et le 
travail des métaux. 
l' Inde produisait surtout des marchandises manufacturées non seulement pour sa 
propre consommation, mais encore pour l'exportation. Sa richesse économique avait été 
contrôiée depuis des siècles par des marchands -banquiers et des princes qui prélevèrent ~ 
le surplus de la production par rapport à la consommation sous forme d'un trésor non employéJ 
1 d' or et d'argent, richesse suffisamment concentrée pour constituer une source potentielle 
i 
de fonds d'investissements autonomes. Les ressources de l' Inde en charbon de bonne quai ité ~ 
et en fer étaient, d'autre part, localisées assez près les unes des autres. 
Pourquoi donc alors cette combinaison de circonstances apparemment favorables 
. n'a-t-elle pas produit un type de développ ::: ment économique capable de créer un complexe ; 
i 
:. ;ndustr;e 1 qu;, sans nul doute, aura ;t, au jour d' hu;, placé 1' Inde au prem; er rang des pays 1 
~- hautement industrialisés? La réponse se trouve principalement dans la pénéi-ration du copi- ~ 
~ M ! talisme anglais en Inde. L'industrie existante de ce pays fut alors méthodiquem .. ent étouffée ,~ 
; ~ Î dès lors que les usines de Ma nchester cherchèrent à écouler leurs marchandises dans le ; 
1 monde <nHer. L'Angleterre dédda mêwe de développer sur grande échel le en Inde, la ~ 
~ production des matières premières agricoies, avant tout, les plantaf'ions de coton. Ainsi un ~ 
~.· pe uple qui jadis exportait des coton nades dans le monde entier, n' exporf·ait plus que du ~ 
Il ~ ~ ~ 
~ ~«a!S!X.·=~~Ai'W:'~ ..:.~-ti.:.~!P: ... .-!;;..-_: -M~ ?~~~m;.~..,.., ... =a;.-'!:ftlii.""N41i'.P:~~r ;:as..m.-~.i-~&:«:~'::;d 
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coton qui devait être réexporté ensuite en Inde sous forme de tissus. Triste situation qui 
porte Mandel à écrire que: 
"Ce ne sont ••• pas les conditions ethnologiques, démo-
graphiques, géographiques ou religieuses (idéologiques) 
qui expliquent le sous-développement de 1• Inde. Il ré-
sulte du fait que 1• entrée du capitalisme dans ce pays 
s• est réalisée dans des conditions de domination impéria-
liste, transformant 1• Inde d'un producteur de biens manu-
facturés, en producteur de matières agricoles." 1 
Il en fut de même de la Chine qui, avant la colonisation anglaise, avait elle aussi 
des siècles d'avance sur 1• Europe dans le domaine du développement d'une série de techni-[ 
ques productives (en particul ier celles de la soie et de la porcelaine). 
L1 Afrique Noire avait connu le même destin. Dans cette dernière, en effet, s' é-
taient déroulés - avant l' intrusion coloniale - des évènements historiques importants. Et 
1 ~ ! ~ 
même en plusieurs endroits, surtout chez les Soudanais et au Dahomey, de vastes unités 
politiques et des empires s'étaient constitués. 
:l 
Mais, l'élément le plus important qui retenait alors l'attention était le développe- ~ 
~ 
~ 
ment d• une technique qui lors, ne se rencontrait nulle part ailleurs, (à !' 'exception d'une ~ 
• zone très limitée dans les rég ions andines d'Amérique du Sud): La Métallurgie du fer. ~ 
Cette technique était si cépandue en Afcique que les focgecons en venaient même 1 
à se constituer en caste. Au travail du fer, s' a'1outaient ceux du cuivre, de l'or, du bron- ~ 
~ 
l' 
ze et de l'ivoire. Pour écouler toutes ces marchandises à travers le continent noir et à ~ 
l'extérieur, tout un réseau c ommercial était organisé depuis des millénaires . Témoin 
1 
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commerçants de l'Antiquité. En colonisant toutes ces régim s (d'Asie, d'Afrique et d'A- 1 
mérique) l'Europe du XVIIIe siècle qui commençait alors à s'industrialiser elle-même, 
détruisit leur base infrastructurelle, freinant ainsi leur processus d' industriel isation. 
De la sorte, 1' industrie fut essentieUement située en Grande-Bretagne, en Belgi-
que, en France, en Hollande et en Allemagne occidentale, tandis que le reste du monde 
constituait un immense marché pour l' .§coulement des produi ts de cet atelier européen et 
1 
1 e d.é versement des .capitaux. qui , par su: te de 1 ~ accum u 1 at i.on co~stan te du système, r:c h.e '1 
::,a~:~ t ~,:;i:smt::i::,:r:; :su:~ .~:ss ~c ca11 ons a Ile chantes d' mvert 11semen ts en vue de rea lo- ~ 
De nos jours, le capitalisme continue encore ce blocage des forces productives de ~ 
1 la périphérie. Il le fait parce que les investisseurs-qui ont des intérêts multinationaux et 
produisent dans de nombreuses zones du globe, ne sont pas intéressés à exporter des pro- ! ~ 






rie, pour la raison bien simple qu' ils n'entendent pas entrer en concurrence avec eux-
mêmes (c'est-à-dire avec leurs propres industries de transformation et manufadurière lo-
caliséesî u Centre). 
1 
.. Aussi, d'une manière générale, ne développent-ils pas, ce genre d'industrie à la périphé- fj 
11 rie
1 Ï 
~ ~ ~~- Sfb 1 1 1 ' ~ au , ien entendu, quant a po itique économique nationa iste d' lmport-suostitution e t tl 
~· 1 
de contrôle des changes d ' un gouvernement d'un pays de cette zone, les contraint à !e ii Ï faire. Ces industries manufacturières "étrangères" établies dans un pays du Tiers-Monde ~ 
~ ne produisent a!ors que pour satisfaire la demande interne. Elles constituent par ailleurs ~ 
~ un goulot d'étranglement de plus pour ce pays; car elles contrôlent et dominent sa pro- ~ 
ij pre industrialisation nationale. ~ ; ~ 
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En effet, en 1914, plus de 85% des investissements britanniques à l'étranger 
étaient placés en chemins de fer, production de matières premières, minérales et végéta- ~ 
M 
les, et emprunts d'Etats. En 1951-52, du total des investissements publics français dans 
les travaux d'Outre-Mer, moins d'un pour cent seulement était placé dans l'industrie ma-
nufacturière. Du total des 16, 3 milliards de dollars investis à l'étranger fin 1953, par 
des firmes américaines, seul 1 milliard, soit un peu plus de 6%, était investi dans l'indus- : 
trie manufacturière en dehors du Canada et de l'Europe occidentale (et de cette somme , i 
une part importante revenai t à l'Australie et à la Nouvelle-Zélande, à Israel, à l' Afri-
1 
que du Sud et à d'autres pays du même genre qui ne sont pas à proprement parler des pays l·.·.'l 
sous-développés). Les capitaux en provenance des pays industrialisés ne so11t pas, en gé-
néral, investis dans l' industrie manufacturière de la périphérie à cause justement de cette ~ 
clause du vieux "Pacte Colonial" mercantiliste qui st ipulait que: 
"Les colonies ne doivent pas avoir d' industries qui ~uissent 
faire concurrence aux industries métropolitaines". 
Cette clause fut donc la base de la division internationale du travail. Divis ion 





et en pays fournisseurs de matières premières aux prix très bas. ~ 
1.~_' ; Division que la déclaration d ' un des Présidents de l' empire amé ricain, Dwight D. ~ ~ 1• 
1- Eisenhower, tend encore à consacrer. Î 
~ En 1959, Eisenhower dé c larait en effet que: ~-.
~.· ; ~.· " .•• Certa ins pays ont surtout· besoin de mal"ières premières ~ 
pour leurs indus t ri es , d'autres de produi ts ma nufac turés , ~ 
~ pour leur consommation." 2 ~ 
u ~ ~ § 
ft 1. ~ 
~ Pie rre de Va iss ière, St-Dom ingue · La société e t !a vie créol e , sous! ' ancien régime ~ 
& (1629-1789) , Ed it ions Pe rr in , Pa ris 1909;- p . 31. ,-1 ~ 2. ~ 
~ Harry Magdoff , l'âge .5!e tJ.~pé ri a l i sme~ Ed itions Fra nçois Mospero, Paris 1970, p. 5 3 . !] 
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autochtones de la périphérie à se !.::meer dans l'investissement en biens immobiliers, dans 
le commerce d'exportation de matières premières et dans l'usure, plutôt que dans le déve- ' 
loppement d'une industrie moderne. Les él~ments de ces classes dominantes autochtones 
sont même quelquefois systématiquement opposés au développement de l' industrie manufac-
turière, car leurs intérêts coïncident avec ceux des importateurs de leurs matières premières i 
qui résident au Centre. Les exportateurs des pays de la Périphérie, recherchent avant tout 
la possibilité de vendre sur les marchés du Centre. Ces débouchés ne sont alors possibles 
que si, en revanche, les importateurs du Centre, peuvent à leur tou r écouler leurs produits 
manufacturés dans les économies d'exportations. De plus, les exportateurs au pouvoir 
cherchent à payer le minimum d'impôt. Ce qui oblige alors le gouvernement en place à 
faire appel aux crédits étrangers pour financer les déficits budgétaires. 
D'où l'impossibilité dans lequel il se trouve de se procurer en quantité suffisante, 
les biens d' équipemènt dont il a besoin pour lancer une politique d' industrialisation adé-
quate. Ainsi donc o cause des contraintes que subit la politique économique des pays 












Sous 1' action des éléments des classes dirigeantes de la Périphérie entièrement tour- ~ 
Ë 
nées vers l'extérieur, les barrières douanières sont abaissées. '" Il s portent aussi le pouvoir ij 
~ ·~ à favoriser les importations d'articles manufacturés finis aux dé pens des matières premières ~ 
~ 
!'.1 





~ ~ 1 parler de protectionnisme, on dirait qu'il est à l'envers, c'est-à-dire au bénéfice exclu- G ~· ~ 
~ M sif du CENTRE. On comprend qu'à la Périphérie les groupes industriels naissants, vérita- ~ 
! ~ 
6 blement national istes 1 à la fav!'lu r des multiples crises extérieu res soient exclus du pouvoir ~ ~ ~ ~ ~ ft dans leur pays. Celui-ci est détenu par les groupes d ' exportate urs (compradores) alliés ~ 
i aux latifundiaires (cas de l'Amé rique Latine) et à la finance internationale, au bénéfice ~ 
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entier des métropoles (ou encore du Centre). Cette oligarchie est donc, dans les pays de 
nement à adopter un système fiscal très favorable aux investisseurs étrangers, et à donner 
les investisseurs signent des contrats qui leur donnent droit à des concessions immenses, et 
leur assurent la possibilité de réaliser des surprofits coloniaux. 
B, Possibilité de Réalisation de Surprofits Coloniaux 
L' une des caractéristiques essentielles des pays de la périphérie est constituée 
également par l'étroitesse de leur marché du travail. En système capitaliste, la force de 
travail est, en effet, une marchandise. Dissimulée sous l'expression courante de "marché 
~ ~ ~ ~ 
~ 
tl ~ 
m ~ ~ 
du travail", ou aujourd'hui sous le vocable de "marché de l'emploi", il existe, effective- ~ 
Mais dans la périphérie où le développement des ~ ment, un marché de la force de travail. 
~ 
moyens de production est bloqué, les forces productives sont, elles aussi, atrophiées. De ~ ~ 
sorte que, nombreux sont les ouvriers (qualifiés ou non) qui ne trouvent pas d'occasion de 
vendre leur force de travail en vue d'assurer leur subsistance et celle de leur famille (la 
valeur de la force de travail étant les frais de reconstitution de cette force de travail dans 
un cadre social déterminé, alimentation, habillement, logement, etc.) Ces ouvrie rs cons-
~ ~ ~ ~ ~ ~ ·~ ~ ~ 
'i 
:-J ;l ~ 
'! 
tituent ainsi "une armée de réserve" sur laquelle s'appuient fortement les tenants du système :] 
capitaliste et le s classes dominantes des formations social es périphé riques pour maintenir 







~~ ~ ~ 
~ ~ 
!1 
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"Parce que, écrit Ernest Mandel, l' ouvrier ne peut vendre 
que sa force de travail pour acheter sa subsistance et celle 
de sa famille, et, du fait de la présence de l'Armée de 
réserve industrielle, les salaires oscillent autour d'un mini-
mum vital .•• lequel maintient l'ouvrier dans la condition 
de prolétaire." 1 
1 
Et l'auteur d'expliquer le processus de fixation des salaires tel qu'il est apparu à 
travers toutes les étapes de l'évolution du système capitaliste, en s' appuyant sur une ana-
lyse du salaire que touchaient les petits artisans médiévaux, travaillant à façon pour les 
maîtres-marchands: 
"Les travailleurs (pensent, en effet, les capitalistes de tous 
les siècles) ne doivent pas posséder de moyen économique 
d'améliorer leur situation. (Aussi) l'organisation indus-
f'rielle est telle que, pour obtenir leur indépendance, 
l'argent leur serait indispensable. Comment se le procu-
reraient-ils?... Quand ~ es) salaires que paie le drapier 
aux petits fabricants ••• sont évidemment fixés et distri-
bués en vue de permettre simplement à ceux qui les re-
çoivent de subvenir à leur existence, afin de pouvoir con-
tinuer à travailler dans l'exploi tation de celui qui les paie 
et les fait vivre pour son profit personnel et exclusif, ma is 
non de s'en richir de façon à se libérer peu à peu de leurs 
anciens maît res, à les égaler et à arriver finalement à en-
trer en concurrence avec eux. " 2 · 
"C'est un mode de production fondé sur !a div ision de la 
société en deux classes essentielles: celle des propriétai-
res des moyens de production (terre, matières premières, 
machines et instruments de travail)- qu' i ls soient des 
individus ou des sociétés -qui achètent la force de tra-
Ernest Mandel, loc. cit. Tome 1, p. 177 
2 
Georges Espinas , Les Origines du Capitalisme, Editi ons, Libra irie Emile Raoust, Lille 
1933 Tome l, p. 165jcité par E.Mandel, loc. cit. p. 177 
L 
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vail pour faire fonctionner leur entreprise; et celle 
des prolétaires, qui sont obi igés de vendre leur force 
de travai l, parce qu'ils n'ont ni accès direct aux 
moyens de production ou de subsistance, ni le capital 
qui leur permette. de travailler pour leur propre comp-
te ••• Et lem o .de de production capitaliste reproduit 
constamment ces conditions de sa propre existence." 1 
Compte tenu de la lutte des classes qui menace de renverser le système, le mouve-
ment du capital détermine les conditions de l'embauche, les salaires, la durée et l' inten-
sité du travail, le volume du chômage qui fait pression sur les salaires: 
"La pression du chômage, l'armée industrielle de réserve, 
comme disait Marx, est utilisée par la bourgeoisie 
monopol is te comme moyen pour freiner les revendica-
tions des t rava;Jieurs occupés et comprimer leur salaire". 2 1 
Ainsi donc, le but du capitalisme étant de réaliser des profits toujours plus élevés, a 
l'existence, à la périphérie, d'une armée considérable de réserve industrielle favorise 1 
énormément ses activités. Car, dans un tel contexte, même quand la productivité du tra- ~ 
1 vail s'améliore, elle ne donne pas lieu à des hausses de salaires, et, ainsi le profit par 
travailleur s'accroit d'autant . Il y a donc alors un énorme avantage pour les capitalistes 1 
du Centre à aller investir dans ces pays en raison de cette extension des profits rendue 
possible par l'écrasement des salaires ouvriers. Alors qu'au Centre la pression des luttes H 
1 
ouvrières organisées autour des centrales syndicales bien structurées, combinée avec l' exi- ; 
1 
gence croissante des travailleurs hautement qua i ifiés, et aussi avec la hantise d'une Révo- ~ 
' 1 
il lut ion qu' il convient à tout prix d'éviter, surtout depuis la révolution d'Octobre (en Rus- ~ 
sie), les crises mondiales et la constitution des fronts populaires, ont contraint le capita-
1 liste à lâcher un peu de! ' est, la su rexploitaf'ion s'effectuant cependant, mais par d1au-~ 
~ ~ ~= ... nc,,·cloped:.a un: .. o~sa!:~ c~a-~"' s A 1 9o'8 Art"rcl "· nr ... p:•· c·· 1 ~sm"' 11 p 0 1 M 1 v..... . ...::.) , ~ , , ..... ,.... . • • "" , "" __ ..._ ,,.. t ~ .1. , ~ ....... .. , • 
12 Traité marxiste d'économ ie polit ique: Le Capitalisme Monopoliste d'Etat, Tome 1, Edi-
~ tiens sociales, Poris 1971, p. 275. 
~.:!.."":':sr'~~·~ .. -· _Uit(J"JC:"f};~~~;:~:.$:.."'..;;t;:~.ilt!Ct'~ .. ":"...~~~:;Q.:;::&Ii!~1 ·:..-:;;...;._ 
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tres voies que celle de la baisse ou la stagnation des salaires nominaux. Les pays sous-
développés, pour leur part, ont été maintenus, en général, à l'écart, sinon de ces luttes 
du moins de leur succès par des méthodes de force, par l'interdiction des syndicats ou la 
répression sanglante des grèves, par 1{ c;partheid et le trava i l forcé (ex:. la Corvée en 
Haïti sous l'occupation américaine de 1915 à 1934); ailleurs par la dictature des "neveux" 
directement soutenue par "l'Oncle Sam", ou par les interventions militaires pures et sim-
ples. 
C'est donc ce que les investisseurs étrangers appellent: "La mise an place de coro-
ditions favorables", à l'investissement et à la réalisation de surprofits coloniaux à la 
PERIPHERIE. 
~ üf~ ïvï: X 5 iïf· Üi Mt)N f ti: f ..&.\. 
•• .•.. ·~.-., 
CHAPITRE 11 
Mise en place, en Haiti, des conditions favorables aux firmes multinationales et aux 
entreprises privées étrangères . 
En Haïti, la mise en place des conditions favorables aux investissements privés 
étrangers eut lieu aux environs de 1915-1922, durant l'occupation américaine de 1915-
1934. Elle comportait des mesures militaires, juridiques, économiques, sociales et politi-
ques. 
A. Mesures militaires. 
Profitant de la Première guerre mondiale qui mobilisait les puissances européennes, 
les Etats-Unis qui recherchaient des débouchés pour ses produits industrialisés, des marchés 
stables, des clients et des fournisseurs périphériques, après avoir soumis à leur domination 
divers pays d'Amérique Latine, débarquèrent en Haïti le 27 juillet 1915. Aussit6't l'ami-
r·ll Caperton qui effectuait l'opération à la tête de 4001'marines"du Croiseur Washington, 
prit toute une série de mesures susceptibles de faire passer rapidement l'administration hai-
tienne sous le contrôle des Etats-Unis, et de là, à favoriser la pénétration définitive du 
capital américain en Haïti. 
C'est ainsi que, conformément aux instructions reçues du Département d'Etat, il 
ordonna le 19 août de la même année, la saisie des douanes où les fonctionna ires haïtie ns 
furent expulsés manu militari. Pour les remplacer, il nomma le capitaine Beach, conse il-
1er financier et. le lieutenant Conard receveur gé néral des douanes. 
Ayant accompli cet acte , il câbla à Washington: 
1 1 
1 ~ 
1 1 "United States has now actually accomplished a ~ 
1 
rn il ita ry interve ntion in off airs of another nat ion" 1 1 
Contre cette violation de son territoire pa r les a rmées d ' une puissance é t rangère , ~ 
1 ~ l le gouverne ment ha ït ie n soul eva une vigoure use protestation. A ce la ~ 
1 
1 
l - ~ 
=~~::~,._~~!.::~-~::.:. .. J;?l~~-~-~~~:::.~e~a ~e~=:w;~~~::~!==~~::,~~.:~~.~::~!,:.:~ 
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1• amiral répondit par une proclamation du 3 septembre 1915, par laquelle il se disait 
11 investi du pouvoir et de la.responsabilité du gouverne-
ment, dans toutes ses fonctions et dans toutes ses bran-
ches, sur toute 1• étendue du territoire d• Haïti occupée 
par les forces américaines 11 1 
Puis il chargea le colonel Littleton W. T. Waller, de 1• infanterie de la marine des Etats-
Unis, de 
11 prendre les règlements et dispositions nécessaires, de 
nommer les officiers pour mettre en vigueur la loi mar-
tiale et lui donner son plein effet 11 
A la même date, le colonel Waller émit un ordre dujour nommant le capitaine Alex- ~·:; 
andre S. Williams grand-prévôt et instituant une cour prévota le pour juger 
1 
1 1 ~ 
11 tous les cas où les Etats-Unis d• Amérique ou un mem-
bre des forces américaines sera ient impliqués et où les 
ordres du grand-prévôt seraient violés 11 2 
On rendait ainsi justiciables de la cour prévotale tous les citoyens haïtiens qui i 
osaient protester, dans la presse ou dans les réunions publiques, contre la violat ion du ter- ~ 
ï 
1 ~ 
ritoire national et la mainmise de 1• étranger sur le gouvernement et 1• administ ration de 
leur pays. 
~ 
Comme ces mesures militaires avaient pour but de porter le gouvernement haï t ien à ·~ 
1 
1 
signer une convention qui1dans 1• esprit de l'occupant, devait jeter les nouvel les bases 
structurelles du pays conformément aux intér •e rs américains dans les Caraïbes, a ce propos 
~ 
1• am irai Cape rton tél égraphia à Washington pour faire savoir que la situation é-tait deve nue ~j 
meil !eure: -~~ 
j "This has been effected by exercising military pressu re ; 
1 at prop. itious mo_ ments in négociations 11 3 ~ 
N ~ ~ . ~ 
!:l 1 ~ ~ ~ ' 
tl Dantes Bellegarde, La Résistance Hail'ienne, Edit ions Bea:.:che mi n , ,t../,ontréa ! 1937, p. 38 li ~ 2 ~ ~ - ~ ~ 3 Dentes Bellega rde, loc. ci t. p . 38 ~ ~ Ide m, p. 39. ~ 
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B) Mesures Juridiques 
B 1) La convention de 1915 
Des modifications de forme destinées à ménager l'amour-propre national 
haïtien, ayant été apportées au texte initial de la convention 1 le 16 septembre 1915 
"cette dernière fut signée par Louis Borno, ministre des relations extérieures d'Haïti et 
Robert B. Davis Jr. représentant des Etats-Unis. Elle fut déposée quatre jours plus tard 
à la char:nbre des dépurés pour la ratification. 
Craignant que le corps législatif haïtien ne mît trop de lenteur à donner son 
approbation, l'amiral Caperton, agissant d'après les instructions de Washington, fit 
saisir un lot de billets non signés du gouvernement et notifia aux autorités haïtiennes 
qu' il ne les leur remettrait qu'à la ratification du traité. :0 ' autre part, les recettes 
douanières étant perçues par ses agents, il refusa toute avance pour les dépenses publi-
ques. Le présiden t Sudre Dartiguenave ayant protesté contre cette politique de famine, 
l'Amiral lui répondit que: 
"funds would be immediately available upon ratification 
of the treaty" 1 
Alors le 6 octobre, la 01ambre des députés approuva la convention. Par cette der-
nière les Etats-Unis déclaraient prêter leurs bons offices à Haïti pour l'aider dans le-
développement de ses ressources et dans l' étab 1 issement de ses finances sur des bases 
solides. Sur la désignation qui lui en é tait faite par le président des Etats-Unis, le 
président d'Haïti devait nommer 1) un receveur général et f'els .elides qui seraient jugés 






~ ~ 1 2) un conseiller financier chargé de présenter des recommandat ions au gouvemement 1 
M b 1 ~ ~~=~:.:~:_~~~--~--~~J 
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haïtien pour l'amélioration des méthodes de perception et de distribution des recettes ~ 
ï publiques. Les sommes perçues par le receveur général américain devait servir à payer 
l) les dépenses du service du receveur général et du service du conseiller financier, 
2) les annuités de la dette publique, 3) les dépenses d'une gendarmerie devenue la seule 
_force armée de la République préposée au maintien de la paix intérieure. Cette gendar-
merie était organisée et commandée par des officiers américains désignés par le Président 
des Etats-Unis. Ces derniers ne devaient être remplacés par des officiers haïtiens que 
quand ceux-ci seraient suffisamment entraînés. 
Le reste des recettes effectuées allait aux dépenses courantes du gouverne-
ment haïtien, à qui était laissée la 1 ibre disposition du produit des taxes intérieures. 
Les dépenses du receveur général et du conseiller financier ne devaient pas excéder 5% 
des recettes douanières réalisées. Par ailleurs, Haïti s'engageait à ne pas augmenter 
sa dette publique ni à réduire ses droits de douane sans le consentement des Etal·s-Unis. 
Elle ne devait aliéner ni louer aucune partie de son territoire et ne devait participer à 
aucun traité pouvant mettre en péril son indépendance. Enfin · les Etats-Unis promet-
taient de prêter une aide efficace à Haiti pour la préservation ,de son indépendance et 
le maintien d'un gouvernement adéquat pour la protection des vies, des propriétés et 
des libertés individuelles. 
Cette convent ion qui mettait Haïti sous la domination totale des Etats-
Unis, devait rester en vigueur pendant dix ans. Si, d'aut re part, pour des raisons 
spécifiques présentées par l'une oÙ l'autre des parties contractantes, son objet n'au-
-25"'-
tion occupationnelle de 1916. Mais cet Acte ne fut jamais présenté au corps législatif 
haïtien ni d'ailleurs au Sénat américain. Et pourtant il liait encore une fois la destinée 
d'Haïti à celle des Etats-Unis. Connu seulement de ses signataires (à ce propos il con-
vient de faire remarquer que Louis Borno 1 l'un des deux signataires de l'Acte, était un 
"'f'rançais naturalisé Haïtien) 1 l'Acte Additionnel resta secret jusqu'en juin 1922 • 
A cette date les Haïtiens apprirent avec surprise qu'ils l'avaient voté en votant la 
constitution plébiscitaire de 1918. Alors dans une lettre en date du 18 juillet 1922, 
Sudre Dartiguenave, sous le gouvernement de qui fut votée cette constitd ion, contesta 
formellement que l'Acte Additionnel qui, pour lui, n'avait pas d'existence légale, eût 
\ 
été compris dans les actes de l'Occupation sanctionnés par le plébiscif·e du 12 juin 
1918 qui ratifiait la constitution de 1918. Quant à cette constitution qui s'ajoutait 
à la convention de 1916, elle avait pour but de consolider encore davant.:Jge b domina-
tion américaine sur Haïti. Voyons, en effet 1 en quoi elle consistait. 
82) La constitution de 1918 
La résistance inattendue que les autorités américaines avaient rencont rée 







que l'occupation militaire et civile d'Haïti serait continuel lement contrariée et la ~ 
1 domination américaine serait toujours contestée si le régime constitutionnel du pays 1 1 ~ ~-,f-_l: restait le même. Il fut par conséquent décidé qu'une constitution nouvelle serait vo- :1 ... 
" tée. Cette dernière, préparée aux Etats-Unis sur la base de l'ancienne constitut ion ~ 
Î ~ ~ haïtienne, fut seulement soumise à la ratification du corps législatif d'Ha ïti. Elle ~ 
~ fut rédigée par Frm1klin Delano Roosevelt, alors ministre de la Marine: 1 
~ 1 ~ uvous savez, r disait Roosevelt à ses ami_rr, je joue ~ ~ un rôle non négligeable dans la vie poldfque de quel- j 
~ ques petil'e s répub liques. J'ai moi-même rédigé la ~ ~ constitution d' Haï ti e t , si je le dis , c'est que ie crois ~ 
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avoir fait du bon travail ."j 
La constitution de 1918 différait de la précédente sur trois points particuliers: 
1) elle ratifiait tous les actes de l'occupation américaine; 2) elle autorisait la suspen-
sion de la législature; 3) elle donnait aux étrangers le droit d'acquérir la propriété rm-
· mobilière en Haiti et leur accordait la même protection qu'aux Haïtiens. 
De tous ces points, le plus important pour les Américains était le troisième. 
Car il faisait disparaître la prohibition traditionnelle concernant l'acquisition des bie ,,,s 
fonciers par l'étranger; prohibition que les Haïtiens avaien t obstinément- de 1805 à 
1918- maintenue dans leurs nombreuses constitutions comme un moyen de sauvegarder 
la souverainneté de leur Nation et de préserver leur patrimoine en ne réservant la pro-
priété du sol qu'aux autoch tones. 
L'article V de la constitution de 1918 stipulait maintenant que: 
"Le droit de propriété immobilière est accordé à 
l'étranger résidant en Haïti et aux sociétés formées 
par des étrangers pour les besoins de leurs demeures, 
de leurs entreprises agricoles, commerciales, indus-
trielles ou d'enseignement. Ce droit prendra fin 
dans une période de cinq ans après que 1' étranger 
aura cessé de résider dans le pays ou qu' auront ces-
sé les opérations de ces compagnies"2 .. 
Bien que l'opposition haïtienne d'alors quai ifiât ce texte de "SACRILEGE", 
cependant le gouvernement de Louis Berno (1922-1930) devai t lui faciliter une pl ei ne 
















1.. Raymond Sapène, ~ Procès à Baby Doc , Editions S.E.A. Philippe Dandy, 1973, p . 229 ~ 
~ 
o.6 ~ <t Paul Moral , Le Pays_an Haïtien, Editions G.P. Maisonneuve et La rose, Par is 1963, 
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Cette loi, en donnant aux compagnies agricoles américaines, sous la forme de baux à 
très long terme, de vastes concessions de 11 terres vacantes" du Domaine National, cons-
titua une sérieuse menace pour la paysannerie haïtienne qui fut alors dépossédée' de ses 
propriétés par le gouvernement au profit de ces compagnies. D'où le drame que, dès 
'\ors, allait vivre cette classe paysanne. 
B3) Drame de la Classe Paysanne Haïtienne. 
Pour protester contre ses e)Cpropriations et le travail forcé (!a corvée), les 
paysans haïtiens se soulevèrent sous les ordres de Charlemagne Péralte et de Benoit Ba-
treville. Cette révolte fut rigoureusement réprimée. Puis, pour pacifier définitivement 
les compagnes, ils furent désarmés par les forces de l'occupation, aidées de la gendarme- ~ 
rie haïtienne commandée, comme on l'a vu précédemment, par des officiers américains. 
Enfin, comme dernière mesure, on organ ise leur exode vers Cuba et la République Dom i-
nicaine. 
Là cette force de travail expulsée de son cadre économique naturel, allait 
constituer la main-d' oeuvre à bon marché des entreprises américaines installées dans 
ces pays (grandes centrales sucrières cubaines et les plantations correspondantes) 
"En République Dominicaine: Centrales sucrières Romano et Barahona, au capital initial 





1 ~ ~ 
i 
1 Une considérable armée industrielle de réserve fut aussi formée dans ces pays sus-mention- a ~ ~ 
nés, de paysans haïtiens émigrés qui furent soumis à des conditions de vJe infra-humain es . ~ 
~ 
Dans la seule année de 1930, plus de !·rente mille haïtiens arrivèrent à la province cubai- (: 
~ 
ne de Camaguey. Le rythme de cette nouvelle "tra ite de Noi rs", impulsée et organisée 
par '' la UNITED FRUI T" ei· l' '.'ATLAt'-ITIC FRUIT'' durant v ingt am, 
~ 
~ ~ 1 ~ Gérard Pierre-Charles, L'économie halt ie_!lne et sa voie de .développement, Edit ions H 
Ü G.P . Maisonneuve et Larose , Paris 1968, p. 145 . ~ 
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se maintint à la moyenne de vingt mille par an. 
" La plupart des Haïtiens victimes du massacre perpétré par Tru-
jillo en 1937, en République Dominicaine, étaient des paysans 
du Nord qui, dépossédés de leur lopin, lors de la constitution 
des plantations Dauphin, ou fuyant la terreur •anticaco' orga-
. nisée par la police de l' occufation américaine, émigrèrent vers 
la République Dominicaine" 
Considérant l'impact des mesures agraires prises par l'occupation américaine, eu 
égard à la destructuration de la classe paysanne haïtienne, Paul Moral note ;; que: 
2 
" L'occupation amé ricaine n'a pas réussi à freiner l'émigration 
massive vers Cuba. On peut même se demander si elle ne l'a 
pas volontairement facilitée, comme ' soupape de sécurité 
pour les troubles agraires et comme moyen de fournir une main-
d' oeuvre à bon marché aux ingenies cubains an imés par des 
capitaux nord-américains. 
En tout cas, poursuit Moral, l'exode des paysans haïtiens prend 
des proportions considérables à partir de 1915. Un véritable 
racolage se déve loppe. Les entreprises sucrières cubaines dé lé-
guèrent même des représentants en Haïti et installèrent des bu-
reaux de placement aux Cayes, à Port-au-Prince o u à Saint-
Marc (trois villes haïtiennes). 
Arrivés à Cuba les paysans haïtiens y trouvèrent des conditions 
très dures. On les montre, en effet, soumis à un travail épui-
sant, assujettis aux conditions draconniennes de l'employeur, 
en butte aux exaf'ions de la police rurale, ne trouvant aucune 
protection auprès des représentants consulaires haï t iens eux-
mêmes, subissant les basses intrigues des courtiers, vivant misé-
rablement dans des baraquements sordides, des grosses fi ncos, 
perdant leurs ma igres économies dans le jeu et la boisson , déser-
tant parfois les p lantations , e t marronnant avant de venir échouer 
dans les faubourgs de Santiago" 2 
Gérard Pierre-Charles, loc . cit. p. 145 
Paul Moral, Le Paysan Haït ien, Edi t ions G . P. Maisonneuve et Larose, Pa ris 1963, p. 
1 
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A noter que pour les attirer, les agents des bureaux de placement avai~t 
fait miroiter devant eux, l'espoir de gagner beaucoup d'argent en recevant un très bon 
salaire comparativement aux revenus que leur rapportaient leurs anciennes productions 
agricoles. Mais arrivés sur les 1 ieux mêmes de travail, ils ne tardèrent pas à se rendre 
èompte du contraire, à s'apercevoir qu' ils ont été leurrés. 
Ainsi donc, les exigences de l'économie capitaliste, en créant un dualisme 
de salaires, qui reflète une différenciation dans la productivité marginale du travail agri-
cole et du travail industriel, détermine un processus cumulatif d'appauvrissement des lo-
calités agraires en les privant de ressources humaines actives susceptibles de servi reff ica-
cement au moment d'un développement rationnel de 1' agriculture et de l'économie natio-
nole dans son ensemble. Telles sont donc, en général, les principales conséquences d'une 
pénétration capitaliste au sein d' une économie de type agricole. 
En Haïti, pays non encore industrialisé, dont l'économie repose à 700/o sur 
1' agriculture réalisée par les paysans, lorsque la classe p-::tysanne est, pour une raison ou 








directe, les effets se répercutent à l'ensemble de l'économie. Car immédiatement les ~ 
revenus de l'Etat baissent. Puisque faute d'exportation massive de produits agricoles et 1 
d'importation de biens durables et de certains autres biens de consommation et d' équipemen ~ 
IÎ 
les sommes provenant de la vente de produits agricoles (susceptible de dégager un surplus 





~ ~ ;~ 
l'importation et à l'exportation, sont alors peu nombreuses. Obligé, par ailleurs , d' impor-~ 
~ r; 
1 
ter des produits alimentaires d'orig ine agr icole pour la consommation de sa population, il ~ 
~ 
résulte, pour le pays, un défici l' très grave de sa balance commerciale {excès d'importa- ~ 
1 ! l lions sur les e xportat ions) qui épuise al ors ses réserves de devises étrangères. 
1 l ~ ~.JIQ.~~· ·--~~'M!.-..~1~P.:~~-:t::...~":'.i.~":%'-"!"":.;7'S"';l~;tC~.':'J:<_~;;z!1r.~~~;,;-~.:!':7~~ï.::L:-:z:SJ:...,-..~~.-r...'1.~s;:t;;...~J"..L~';,.'Y..;o:·.-.:-:'~~:l:1.'<~ 
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C'est en ce sens que certains écrivains haïtiens considérant 11 importance de 
classe paysanne dans l'économie de ce pays non encore industrialisé, déclarent que: 
11 L' on peut arriver à supporter toutes 1 es fi u.ctua-
tions, à surmonter tous les coups du destin, lors-
qu1 il y a, dans la Nation, une classe paysanne 
saine et bien équilibrée. Aussi longtemps qu'un 
peuple peut chercher un refuge chez une forte 
classe paysanne, il pourra y puiser constamment 
des forces nouvelles 11 • 1 
Par ailleurs, lors de 1' occupation américaine, l'une des conséquences de 
cette pénétration du capita li sme étranger dans 11 économie haïtienne, a été également: 
11 La loi du 14 août 1928 qui, en créant un impôt exorbitant sur l'alcool, ruina les petits 
producteurs de sirop et d'alcool au grand bénéfice de la HASCO. 
De 1928 à 1930, en effet, cent dix producteurs de la Plaine Centrale (Plaine du Cul-de-
J 
1 
1 Sac) et quatre-vingt dix autres de la Vallée de l' Artibonite abandonnèrent le marché, in- ~ 
~ capables de s'opposer au monopole de fait ét e1bl i a.u bénMice de leur puissant compétiteur i 
dont l'action se poursuit encore (de nos jours) en Haïti 11 .2 
Bref, le résultat escompté par l'occupation américaine en prenant J·outes 
ces mesures juridiques, était de permettre aux firmes multinationales américaines de possé- ' 
1 der en Hait i 1 ' un des trois f oct eu rs importants de production, 1 a terre , source de mot ières ! 
i premières et de richesses nécessaires aux industries du Centre. D'outre part l' opproaria- 1 ~ 1 1 ~ 
~ ti on privée par les capitalistes américains de grandes propriétés foncières en Haïti, cons- ~ 
§ ~ ~ titucùt également l'une des c onditions préalables à l'établissement du mode de production ! 
1 capitaliste dans le pays. 1 
n ~ ~ -1 Lorimer Denis et Ur. François Duvalier, Le PROBLEME DES CLASSES A TRAVERS ~ .~- L' HIS TOIRE D' LjA' ITI~CO LL : nles r-.r'lots ~-·  1 - _ ....... "Port-au- Prince , Haiti 1958, p. 63 et 64 !




~..._,>=:v..............,._,..,......,._,,,,,,,,,,""'='"'""""'~"''"""'"";"""'"'""' .... <""""''""""''''''"''''""'"""'"'~'·""~' -'""''""~==~'"'="""'""'"'""'""''""'"'"~-==="'"-'~-·· ""''-"""'"J 




Quant c u second facteur de production: le CAPITAL, l'emprunt de 1922 
allait lui permett re de pénétrer définitivement en Haïti, et de dominer toute l'économie 
nationale de ce pays. 
C) Mesures économiques 
Cl) Les préambules de l' emprun de 1922 
Jusqu'en 1915, au point de vue de ses obligations extérieures, Haïti 
n' était uniquement débitrice que de 1 a France. 
"Elle n'avait jamais voulu emprunter de l'argent 
des Etats-Unis parce que son gouvernement a va..it 
toujours eu peur de l' impérialisme du do li ar" l 
Aussi ses quatre emprunts extérieurs de: 1825, 1875, 1896 et 1910, 
avaient-ils été contractés en France, parce que la République d'Haïti ne redoutait pas 
beaucoup de ce pays très él oigné, un attentat contre son intégrité territoriale ou encore 
contre son indépendance poli t ique et administrative, sous prétexte de revendications 
l ... • • pecun1a1res. 
De 1916 ·,à 1922, diverses tentatives furent faites par les autori tés 
La première proposition dans ce sens fut présentée par le conseiller financier américain , 
Ruan dans un mémctrandum du 30 septembre 1916, confirmé par une lettre du 15 février 
1 
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ratifié par le Congrès américain le 3 mai 1916 7 fût renouvelé pour une période de dix 
ans. En conséquence, Ruan exigea que le gouvernement d'Haïti exprimât son désir au 
gouvernement des Et'ats-Un is de faire cet emprunt et de renouveler le traité. Il menaça 
de suspendre tous les paiements budgétaires si le gouvernement n'obtempérait pas à sa 
· demande. 
Ce fut là l'origine de ce que nous avons appelé précédemment, l'Acte 
Additionnel qui fut signé le 28 mars 1917 par Louis Borno et Bailly Blanchard. Cet Acte 
1 Additionnel qui, comme nous l'avons vu, fut signé un an seulement après la ratification ~ du traité, était en réalité une nouvelle convention dont l'objet principal était l' approba- i 
tion de l'emprunt de 30 millions à contracter aux Etats-Unis. Aussi, muni de ce~ Acte, ~ 
le conseiller financier, Ruan passa-t-il de longs mois aux Etats-Unis à la recherche de 1 ~ 
prêteurs. Il revint en octobre 1918, les mains vides. Cet insuccès prouva que les capita- ~, 
listes. américains n'avaient pas été consultés avant la rédaction de l'Acte~ De olus comme , 
' 1 
cet Acte n'était pas ratifié par le Congrès Américain, les capitalistes ne voulaient pas ~ 
exposer leurs capitaux sans l'appui préa lable deleur gouvern ement. 
De ce fait, l' emprunt Ruan fut un échec. 
~ 
Soucieuses cependant de faciliter l'investissement des capitaux américains ~ i 
en Haïti, plus de-' deux ans après - soit en octobre 1919- les autorités américaines présen- ~ 
~ 
tèrent au ministre des relations extérieures d'Haïti, Constant in Benoit, un nouveau proto- ~ ~ ~ ~ cole pour un emprunt de 40 mill ions de dollars, destiné disaient-elles, à donner au pays ~ 
1 ~ j 1' outillage indispensable pour son développement économique. Elles voyaient en effet, ~.  
Il dans un grand em. prun t aux Etats-Unis une cons.équence naturelle de la promesse faite 1 
i ~ ~ par le gouvernement américa in, dans le préambule de la conven tion,d ' aider à la prospé- ~ 
~ ïitéd'Haiti. i 
• . 1 ~ ~ 
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Non seulement les autorités américaines voulaient imposer uo ·emprunt ëi 
Haïti, mais la personne même du négociateur lui fut imposée. Dans une note de la Léga-
tion américaine du 6 janvier 1921 il est dit, en ~ffet que: 
"l'objection du gouvernement haïtien au choix 
de M. Mc JI henny comme négociateur de 1' em-
prunt a été reçue au Département d' Etat comme 
une preuve déplaisante de la mauvaise volonté 
du gouvernement d' Haiti à assister le Gouverne-
ment des Etats- Unis dans ses efforts pour avancer 
les négociations en vue du lancement de l' em-
prunt désiré aux Etats-Unis ••• Le Ministre orné- . 
ricain est chargé en outre de déclarer que le 
Département d' Etat a toute confiance dans le 
jugement et l'intégrité de M. Mcllhenny". 1 
Devant la persistance des autorités américaines à vouloir imposer à la 
République un emprunt aux Etats-Unis, le gouvernement Î'laitien finit par prendre cons-
cience du danger qu'il y avait pour 1~ indépendance d'Haïti à contracter de pareilles 
l obligations pécuniaires. Il s'opposa alors à la conversion de la dette intérieure en de tte 
extérieure. D'autant plus que pour maintenir le service de cette dette, tous les revenus 





i ~ ; 
~ 
~ ~ ~ ~ 
" ~ !1 
Il 
il ~ 
. protocole du 3 octobre 1919 qui réglementait l'emprunt de 4 0 millions de do llars, prévoyai ~ 
t; ~ . que le paiement des intérêts et de l'amortissement de l'emprunt constituerait une première ~ 
~ . ~ 1 charge sur taus les revenus intérieurs d' Haïti et une seconde charge su r les revenus de ses 1 
~ douanes, et cela pendant trente ans. Le gouvernement de Sudrel)artiguenave qui diri geait ~ 
i ~ ~ al ors la République, estimait qu'il n'était pas possible qu'un tel sac rifi ce soit consenti ~ 1~ i.i pendant trente ans pour un e mprunt extérieur. Aussi le gouvernement ha Hien cherchait- ~ 
' ~ i il, par toutes sortes de moyens dilatoires; à se dégager de l'emprise du Département ~ 
1 ij 
~ d'E ta t et du général John H. Russe l , haut- commissai re et ambassadeur ext raordinai re ~ 
~ ij ~ ~ 
~ ~ ~ : . ~ N !~ ~ Dan t ès Bellegarde , loc . cit. p. 127 }/ 
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des Etats-Unis en Haïti, qui exercèrent de très fortes pressions pour le porter à accepter 
~ ~ 
~ ~ 
l'emprunt. Les discussions se poursuivaient entre les deux parties quand, le 10 avril 1922, ~ 
1 un Con sei 1 d' Etat formé par les autorités américaines en Haiti, élut M. Louis Borno prési- 1 . 
· dent de la République en remplacement de M. Sudre Dartiguenave dont le mandat devait ~ 
prendre fin le 15 mai 1922. 
C2) L'emprunt de 1922 
Alors anxieux d'inaugurer une ère de "collaboration franche et joyeuse" 
avec l'occupant, Borno s'empressa, avant même l'inauguration de son mandat, d'apporter ~ 
~ son adhésion enthousiaste au projet d'emprunt de 40 mill ions de dollars sourn is à nouveau 
par le Département d' Etat au gouvernement haïtien. En date du 26 avril 1922, il adressa 
au Brigadier Général Russel, la lettre suivante: 
"Mon cher Général, 
J'ai pris connaissance de votre note du 15 avril 
courant, note que vous aviez bien voulu me com-
muniquer, adressée a u Secrétaire d' B-atdes Rela-
tions Extérieures, et relative à l'emprunt de qua-
rante mi llions de dollars. Ainsi que j ' ai eu 
1' honneu r de vous 1 e dire, au cours de notre con-
versation d' hier, je considère cet emprunt comme 
11 acte fondamental de la futu re prospérité d' Haïti 
parce qu' i l doit fou rn ir à ce pays l'outillage éco-
nomique indispensable à son développement maté-






1 ~ Je demeure donc d ' accord avec votre gouverne- ~ ~ 1 d 1 d d' ï ~ ~.- m
1 




ri , persuda é ~~ - ~ 
1~ eurs comme vous, que ' amé ioration u marcné § de l'arge nt nous permettra de réaliser l' emprun t ~ ~ dans des conditions bien plus favorables que cel- ~ i les qui furent envisagées, il y a quelques mois. ~ 
~ Cordialement, ~ 
i ~ ~ .Louis Borno " 1 ~ 
r ~ 
ij ~ 
1 T .Aiain Turnier, Les Etats-Unis et le Marché Haïtien , '0/ashington 195.5, p . 295 er 296 -~ 
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L'emprunt de 1922 fut émis par la National City Company de New-York, 
une fil iole de la National City Bank, en trois séries amortissables en 30 ans et rapportant 
6% d' intérêt 
Série A ................................ $16,000,000.00 
Série B ................................ $ 4,234, 041.94 
Série C ............................... . S 2, 660, 000.00 
Total ....................... , ....... . $22, 894,041.94 
De ce total la République d'Haïti ne re ':5ut, en fin de compte, que 
$14,755,253.00 dollars. Le produit net de l'emprunt contracté par la Banque Nationale 
dela République d'Haïti à 92.137% et lancé dans le public à 96.500/o fut affecté: 
1) au remboursement des emprunts français qui, de $21,470,617.99 en 1915, 
ne représentaient plus que $6,037,650 dollars en raison de la dépréciation considérable 
du franc, à cette époque; 
2) au paiement des créances américaines que le gouvernement haïtien ne fut 
pas admis à discuter. Par exemple, $2,160,857 dollars furent versés à la Compagnie Amé- ~ 




gnie que l'Etat haïtien avait garanties. Compagnie dont le président, Roger famham . 
était en même temps vice-président de la National City Bank et vice-président de la Ban-
que Nationale de la République d ' Haïti. 1 
A propos de ce paiernenf, le professeur américain, Dr. Paul H. Douglas 
~ 
~ ~ 
f! ~ ~ _, 





"Il aurait été possible pou- le consei ller financier ~ 
, (M. Mclihenny) d'acheter sur le marché, au-dessous ~ 
1 de 60, une quantité considérab le de ces obligations ~ 
~ e:t de sauver ainsi les intérêts à ooyer oar ie aouver- ~ 
" i 1 ' "-1 ~ ~ ~ L__:~~::::::~:::~: .. ~:~:~~=,~:::~~~=,='"="~''"'~.J 
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toute l'émission était infé ri eure à 800,000 
dollars. Le conseiller financier ne fit pas cette 
avantageuse opération: au contraire, il laissa les 
intérêts s'accumuler à partir de 1914 et paya 
plus de d eux millions de dollars pour ces intérêts 
en souffrance. "1 
UNI YfRSiï( Of MONTR(Al 
En outre l'emprunt devait servir à payer, d'une manière particulière, les obli- , 
gations de la Compagnie Amé ricaine des Chemins de fer du département du Nord, dont le 
Dr. Douglas disait encore: 
· dans 1 e pays; 
"qu'elle était financièrement une foi Il ite pres-
que complète qui coûta à la fin au peuple haï-
tien au moins 8,330, 000 dollars" X 
3) L'emprunt servait au rachat de la dette intérieure; 
4) Au règlemen t des diverses réclamations pécuniaires d'étrangers établis 
5) Enfin au versement d'une première tranche d'amortissement de $300,000. 
La balance, soi t $2,417,736.95 fut utilisée pour des constructions d'écoles, 
la réparation des routes stratégiques pour l'occupant, et des travaux divers. De 1922 à 
1930, à la faveur d'excédents budgétaires répétés, les conse ille rs financiers nommés par 
Washington suivirant une politique d'amortissement anticipé de la dette qui absorba jus-
qu'à 28% des revenus publics. A cette fin, une réserve fut même consl"ituée qui de 
$1,399,000 dollars en 1923-1924, s 'éleva d'année en année jusqu'à atteindre 
$4,072,200 dollars en 1928 - 1929. 
~ ~ 
~ 
i ~ ~ ~ 
~ 
1 Sous prétexte de donner des garanties aux bai /leurs de fonds nord-américains, 1 
S. cette réserve fut gardée dans les coffres de la National City Bank, au. taux dér isoire de ~ 
a ~ ~ 2,5%. Ainsi, selon les prop res paroles du Conseiller financi er , W. W. Cumberland: ~ 
1 ~ 
1 ?Dr. Paul. H. Douglas, Occup!'d Haïti, ci té par Dantès Bellegarde , loc.cit. p.l29 l 
~ ~ ~ ~ ~ D tè B 1! · d ' 't 1 "0 !1 ~ . an s e egar e, foc . c_1_., p. ,j · !! 
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" Haiti prêtait de l' argent à Wall Street u1 
Ajoutons dans le même ordre d' idées, que dès leur débarquement, les autorités 
américaines avaient fait enlever du caveau de la Banque Nationale de la République 
d'Haïti et transporter sur le canonnière Mathias, 500,000 dollars appartenant à la Ré pu-
bi ique et qui furent mis à la disposition de la National City Bank pour être employés dans 
les affaires particulières de cet établissement financier. Par la suite, la National City 
Bank assura finalement le contrôle de la Banque Nationale d' Haiti, qui devint dès lors, 
l' une de ses succursales dans le monde, en achetant toutes les actions. 
En octobre 1936, la série B de l'emprunt de 1922 fut complètement liquidée. 
Au début de 1938, Haïti é tait en avance d'env iron 7 millions de dollars 
sur les prévisions contractue ll es d'amort issement. En 1947, les titres en circulation, des 
Séries A etC qui alors représentaient $4,861,197.60 furent entièrement rachetés par le 
gouvernement nationaliste d ' Estimé, avec les disponibilités du trésor , du compte d'ossu-





prunt intérieur de dix millions de dollars, emprunt de libération financière autorisé par la ~ 
1 loi du 12 juillet 1947. 
L'emprunt de 1922 fut généralement considéré en Haïti comme un véritable ~ 
Il 1 carcan et le symbole parfa it de l'exploitation capitaliste dans un pays du Tiers-Monde. 
~ 
Il . s a serv 1, en 11 
~ ~ 
a permis à la National City Bank de réaliser un profit net de $444,321.i2. 
outre, de prétexte à l'arrangement fin ancier du 7août 1933 qui, ma lgré la désamérican iso- ij 
~ 
tion des services publics en Haïti, prolongea jusqu'au racha t complet de la dette , l' admi- ~ 
~ 
n istrati on américaine des se rvices de douane du pays. 
~ Si 1> accord exécutif du 13 septem- ~ 
1 r -· -
~ 
1 
~ Suzy Castor, "l'occ upa t ion américaine d'Ha ït i" Revue, Nouve ll e Optique , No 1, , 
' p. 34, cité par Raymond Sapène , loc. cit. p. 230 . , ~ 
t:r.~M~.~:--~:,_.~~~j!.~co'~~.«i!!l;;.~~ 'Jr~c:_-..,~'2';~~.:;."'~er~~~~~;::t~~~_a•,c;~..,-JJ.~,t'.U,.':j',U.,4""!7.~~~ ;:;_~;:;I{~-A:"'.sl:\'a~!i'1'~Jô!!,(-JiitL•C.1J_,';: ! 
'-
liN IVf RSITE O f MONTRf M 
= = = ====== ==== === - -----~..;.;.:aii-:i~M~:~,~j 
38- 1 
bre 1941 mit fin aux fonctions du Représentant fiscal américain, fonctions qui furent alors 1 
transférées à la Banque Nationale, par contre l'hypothèque sur les revenus de l'Etat en 1 
garantie du service de l'emprunt fut maintenue, de même que l' interdiction d'augmenter 
la dette publique sans l'autorisation de Washington. 
Par ailleurs, la politique d'amortissement anticipé et des réserves inactifs accu-~ 
mulés, constitua du point de vue économique un non-sens, une hérésie coupable, dans un 1 
pays où le standard de vie a touiours été à l'échelle le plus bas et qui, de ce fait, avait ~ 
1 ~-
grand besoin de toutes ses ressources pour les travaux de développement économique. Si 
cette politique s• inspirait de la crainte d 1 une chute verticale des revenus publics, aléas i l' 
d'une économie strictement agricole subissant l' influence des fluctuations des prix sur le ~ 
. 1 
marché international qui eut pu arrêter le service de la dette, le meilleur moyen de préve- ~ 
~ 
n ir ces éventualités et même de renforcer la garantie de la dette devait être la diversifica- ~ 
tion , de l'économie à l'aide de ces fonds disponibles. Mais ces derniers, comme on l'a ~ 
vu précédemment, ne furent pas utilisés à cette fin. 
1 
Bref) l'emprunt de 1922 fit déplacer de Paris à New-York, le centre auquel ~ ~ ~ 
Haïti devait, d~s lors, s'approvisionner pour ses besoins financiers. A partir de ce moment(t 
li 
~ 
en effet, la France cessa d 'être la Métropole écon omique et financière d 'Haïti pour faire ~ 
~ ~ place aux Etats-Unis. Ainsi donc, à cause surtouf· de J• endettement qui la liait à ce 
l' dernier pays, Haïti devint un satellite des Etats-Unis d ' Amér ique du Nord. 1 !.·_,_:_ , Avec ce nouvel emprunt de 40 mil l ions de do llars, ce pays devai t s' en ise r : 
~ davantage dans le sous-déve loppement. Car pour les pays sa te llites, débite urs des cen- ~ 
~ tres financiers, .les conditi ons mêmes qui provoquen t la nécessité d' e mprunter de l 'argent ~ ~ sont constamment imposées par les pressions qui s 'exercent pour le rembo urse ment des ~ i ~ 1 1 ~ ~~ i prêts et 1 e paiement de leurs intérê ts. La ca pacité qu' ont des pays ag rico! e s comme Hait i l 
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producteurs de matières premières et de produits al imentaî res destinés aux pays développés, ! 
de rembourser prêts et intérêts dans les délais limités imposés par les créanciers dépend 
alors de leur production continue de biens acceptables par le commerce mondial. Par 
ailleurs, les devises étrangères destinées au service de la dette ne peuvent être obtenues 
par ces mêmes exportations que dans le court terme. De plus une fraction importante du 
surplus créé qui pourrait être utilisée autrement afin de diversifier ces types d'économie 
et accroître leur produ ctiv if'é doit être consacrée au service de la dette aussi bien qu'au 
paiement des bénéfices de l' investissement étranger. 
Bref, l'endettement pratiquJ à l'endroit des pays sous-développés, et tout 










derniers. Car il croit leur sujétion directe par rapport aux institutions de crédits interna- ~ 
tionaux des pays du centre. Et en même temps que les investissements étrangers augmen- @ 
~ 
tent~ les pays emprunteurs dépendent davantage de décisions qui sont prises au sommet dans j 
1 
1 
les Konzern ou cartels internationaux des pays industriel isés. 
Telle est donc la dépendance économique et financière dans laquelle allait 
d'ores et déjà se trouver Ha ïti vis-à-vis les Etats-Unis. ~ ~ ~ Après avoir pris ces mesures économiques pour renforcer leur domination sur ~ 
~ le pays, les autorités américaines devaient, au point de vue politique' imposer également ~ 
1
.: à Haïti toute une série de gouvernements favorables au Département d'Etat. Pour cela ~!. 
elles favoriseht la restauration de l'autorité, de l'infl uence e t de la domination d'une ~ ~ ~ D'ou' 1'' all'1ances qu'el- ~ ~ classe sociale écartée du pouvoir politique depuis environ 1870. - ~ 
'! les nouèrent avec la classe d irigeant haïtienne. 1 
~ D) Mesures pol itiques et sociales: ~ 
1.i alliance avec la clas!:;e dirigeante haitienne. r ~ - ~ ~ dClns son ouvrage, The Haiti an ~ ~ Le sociol ogue américain, James J. Leyburn , ··--·-.. -··--~ 
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People, déclare que: 
que: 
11 L'un des résultats les plus immédiatement observa-
ble (de l 'occupation américaine) fut la fin de la 
longue domination des noirs et le retour au pouvoir 
des hommes de couleur. Les quatre Présidents de-
puis 1915: Dartiguenave (1915-1922), Borna (1922-
1930), Roy (1930) et Vincent (1930-1941) (il con-
vient d'ajouter également Lescot: 1941-1946), ont 
été des mulâtres. Les forces américaines ont été 
mêlées à l'élection des deux premiers. 11 
Nuançant ensuite son raisonnement, l'auteur poursuit, en faisant remarquer 
11 L'objectif américain n'a certainement pas visé 
à favoriser le retour au gouvernement des hommes 
de couleur, mais plutôt cherché à mettre à la tê-
te de l'Administration des hommes dont le tempéra-
ment et l' éducation , les occupations civiles et .. na-
turellement la ~ouplesse) purent rendre leur politi-
que agréable au Département d' Etat. 1 
Ainsi donc, comme on vient de le voir, l'objectif politique. américain en 
1 
Haïti, était très clair. Il fallait 11 à la tête de l'Administration des hommes dont Je tem- 1 
pérament, l'éducation (et surtout les intérêts), purent rendre leur politique agréable au Ï 
Département d' Etat 
11
• ~ ... 
Or cette catégorie d'homme existait déïà depuis longtemps et était constitué 
1 
1 por ce qu'on appelait alors,." ELITE. 
~ Pour comprendre cette dénomination, l'action de cette classe et aussi son 
alliance avec l'occupant, il importe de remonter le cours de l'histoire d'Haïti. Ce ci 
dit, envisageons d' abord 1 a dénomination. 
-, ·----
1. 
Cité par Jean-Priee Mars, in, De La Préhistoire d'Afrique à l' Histoire d' Haïti, 









:;~t3'~ .. ~i 
C'est après la révolution sociale du 6 janvier 1941 que les concepts de Bourgeois 
et de Prolétaire firent leur apparition dans la littérat)Jre sociale et politique d'Haïti. Au-
paravant, pour désigner les classes sociales du pays, les hommes de sciences employaient 1 
d'autres concepts. C'est ainsi que de 1750 à 1804, les termes utilisés étaient ceux de co- ;, 
lons ou mai!res, d.' a.ffr~nchis e: ~·esclaves. Ces concepts :e référaie~t ~ une réalité socia-l 
le observable, qu1 tJra1t son ongme de la structure économ1que de l'epoque. Structure i 
économique qui se reposait al ors sur le système esclavagiste. Après 1' indépendance d' Hai- 'l 
ti, proclamée le 1er janvier 1804, ces termes sus-mentionnés ayant perdu leur valeur à . 
cause du bouleversement des structures économiques et sociales qui venait de_ s'opérer dans ~ 
~ le pays, alors pour différenc ier la nouvelle classe dirigeante du reste de la population, 
le terme Elite fut adopté par opposition à celui de Masses qui désignait les couches infé-
rieures de la société. 
ParvenuSà cette phase de notre exposé, nous pouvons maintenant définir clairement 
le concept d' Elite. 






En Angleterre, selon l'Oxford English Dictionnary, le terme 'lite est attesté pour la ~ 
première fois en 1823 et s'applique alors à des groupes sociaux de rang élevé. Les théories i. ~ l des élites s'opposent en particulier aux doctrines socialistes en substituant 0 la notion d' u- ~ 
1 




gouvernante en vertu des quai ités supérieures de ses membres. Comme dit Marie \<olabins- ï 
ti 
ka, "lo notion principale du terrne élite est celle de la supériorité." 1 1 
~ 
. . ~ 
I l . .~ fi l Marie:Kola~insk~,- La circulatio~ des ~lites en France: Et~Jde ~ist~riq~e depuis la ~in ~~--+ 
J X1e s.ècle 1usqu a la Grande Revolution, Lousan ne , lm pnmer1e~Reun1es 19 12, p . 5. ~ 
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Notons que S. F. Nadd, dans son essai paru sous 1 e t ifre "Le concept 
d'élite sociale" dans le Bulletin international des sciences sociales, VIII (3), 1956, voit 
également dans la "supériorité sociale" le trait distinctif de l'élite. 
Pour Mosca et Pareto, l'élite représente " la classe dirigeante au sens étroit'~] 
C'est donc une minorité qui gouverne le reste de la société. 
fait que 
Mosca explique la domination qu'exerce cette minorité sur la majorité par le ~ 
la première est organisée: 
"Il est un fait inévitable qu ' une minorité organisée, 
obéissant à une impu lsion unique, domine la majorité 
non organisée. Aucun individu appartenant à la ma-
jorité ne saurait résister à la force de la minorité 
organ1see. En même temps, on peut dire que c'est 
précisément parce qu'elle est une minorité qu'elle 
est organisée. " 2 
Dans les temps moderne$1 1' élite n'est pas simplement une classe dirigeante, 
au sens étroit, élevée au-dessus de la société; elle reste intimement liée à la société à 
travers une sous-élite, groupe beaucoup plus vaste qui comprend toute la "nouvelle bour-
geoisie" des fonctionnaires, des cadres, des hommes de bureau, des savants et des ingé-
n ieurs, des chercheurs et des intel! ectuel s. Ce groupe ne se contente pas de fournir des 
recrues à l'élite, elle est e lle-même un élément vital du gouvernement de la soc iété. 
Dans la l·héorie de Mosca "une él it €! ne fait pas que 
gouverner par la force et la fraude; elle J.,.eprésente• 
en un certain sens les *intérêts 1 et les objectifs des 







~ ~ ~ 1 T. B. Bottomore, 1 4 ~ ..  E ites et société, Edi tions Stoc k , 1964 , p. 1 
u 2 ~ 
Gaetano Mosca , Element i di Scienzia Politica, 5e 4·dition 1 Bair Gius, Laterza , 1953, ~ i p. 83 i 
~ 3 ~ ~ T. B. Bottomore, !oc , cit. p. 13 ~ 
1 ~ 1 1 
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Or, durant l'occupation américaine d' Haïti, les groupes importants et influents ~ 
de la société étaient justement constitués par les autorités de l 'occupation et à travers elles J 
~ 
les capitalistes et le Département d'Etat. D'où l'alliance normale de ces groupes influents ~ 
et importants avec l'élite haïtienne et la restauration du pouvoir politique de cette dernière ~ 
il 
pour défendre et protéger les intérêts américains en Haïti. Ce que devaient confirmer, par ~ 
la suite, les déclarations mêmes des deux ali iés. 1 
En effet, concernant la politique haïtienne par rapport aux Etats-Unis, l'un des ~ 
~ 
chefs d'Etat du pays, M. Elie Lescot (1941 - 1946), déclarait que: 
" Le sort d' Haïti est profondément lié à celui des 
Etats-Unis d'Amérique et sa politique internationale 
doit, de ce fait, refléter fidèlement et sincèrement 
la politique internationale de notre généreuse et puis-
santevoisine"1 
Voilà qui exprime . une intégration totale, non se ulement économique, mais 








De son côté, refu tant les intentions de générosité que certains individus s' obs- ~ 
~ 
tinaient à pr~ter à l'occupant , la Commission d'enquête McCormich affirmait catégorique- ~ 
ment que: 
" Il est absolument faux de prétendre que le but de 
notre présence en Haïti est de protéger les intérêts 
haïtiens. Nous sommes loin d'être de généreux bien-
faiteurs et nous sommes bénéficiaires dans nos relations 
commerc iales avec ce pays •• • L'occupation a été en -
treprise dans le but de sauvegarder les intérêts financiers 
des Etats-Unis en Haïti, aux dépens malheureusement de 
nos faibles voisins." 2 
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t• ~ ~ Ce texte dissipe toute équiv<Xlue. et défie tous les arguments contraires qu1on ~ 
pourrait à la rigueur lui opposer. Car il exprime clairement l'objectif que poursuivait, dès 1 
le débutJ l'occupation américaine en Haïti. Aussi Laurent Turin a-t-il raison de donner aux ~ 
pays du Tiers-Monde le conseil, de ne pas demander à l'entreprise capitaliste- qui arrive ~ 
toujours à la suite de l'occupation militaire d'un pays - d'avoir un but philanthrcpique. 1 i 
1 
En résumé, c'est donc tout un ensemble de lois et mesures prises par le Dépar- ~ 
~ tement d'Etat américain, par l'entremise de 1' occupation américaine (de 1915 à 1934) et Q 
t:i 
· des gouvernements haïtiens qui se sont succédés au pouvoir de 1915 à 1946, gouvernements ~ 
~ 
~ ~ t; 
qui presque tous, étaient dés ignés P"Jr Washington, et de ce fait, faisaient la politique de 
Washington, qui ont permis aux étrangers, en général, et aux capitalistes américains, en 
parti cu 1 ier, de s' étab 1 ir systématiquement dans 1 e pays. 
1 
Leur établissement a été également favorisé par la théorie économique libérale ~ 
~ 
' adoptée par ces gouvernemerats. Cette théorie veut en effet r qu'au point de départ du dé- ~ 
~ 
veloppement, les investissements étrangers viennent mettre en valeur les richesses ,naturel-
i-l 
?i 
il ~ les du Tiers-Monde, nécessai res aux pays développés. Ces investissements ayant, selon les IJ 
économistes libéraux, des effets de multiplication qui tendent à accroître les revenus. Ê li ~ 
"Par exemple -supposent, en effet, ces économistes -si un investissement étranger consiste ~ 
-~ 
à faire creuser, dans un pays, des canaux d'irrigation par une main-d' oeuvre qui a déjà ~ 
~ ~ 1 ses outils, les sommes consacrées à ce projet se transformeraient totalement en revenus ~ 
~ (salaires des ouvriers et profits des entrepreneurs). Ceux-ci alors seraient dépensés chez des;: 
,, . ~ 
1 
commerçants qui verraient leurs revenus s' accroitre. Les commerçants dépenseraient , à ~ 
• leur tour, les sommes reçues pour reconstituer leur stocks. Les entreprises agricoles, indus- '• 
~ trielles, et commerciales qui auraient bénéficié des achats des commerçani·s distribueraient· 
i -=----
ti 1 
~ LAURENT TURIN, Ç~!:1ba~p_our le développeme.~.t, Editions Ecor')lomi lclld-fuma1~fe J 
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d 
des revenus. De la sorte, on pourrait suivre les effets de l'investissement dans l'ensemble ~ 
de l'économie." Cette théorie explicative de lo croissance des poys oujourd' hui développés ~ 
les tenants de 1' économie libérale n' ont pas manqué de 1' opp liquer ou x économies sous- 1 
développées et essaient toujours de persuader les hommes politiques de la PERIPHERIE de ~ 
à 
!'·adopter dans leur politique de Développement. Adoptée, en effet, par 1 es Gouverne- ct 
1 
ments haïtiens, la théorie économique libérale a été l'un des facteur.s qui ont considérable- ~ 
1· 
ment facilité la pénétration du capital étranger dans le pays. 
Mais ce dernier devait surtout contribuer à la réalisation, par les entreprises 
étrangères de surprofits colonioux qui sont, presqu'intégralement, rapatriés au CENTRE. 
Ces surprofits coloniaux réalisés en Haïti pour contrebalancer en partie la tendance à la 
baisse du taux de profit du Centre, (ou péréquation du taux de profit) étant alors fonction: 
d'une composition organique du capital plus basse et d'un taux de plus-value plus élevé 
que dans les pays métropolitains hautement industrialisés. La composition organ ique_E.!_~~ 
1 ~ ~ ~ ~ ~ 
~ ~ H 





basse reflètent avant tout le très faible développement de l' industrie manufacturière, la ~ 
~ ,, 
prédominance des exploitations minières, des plantations et en général des productions exi~ ;1 
~ 




Le taux de plus-value plus élevé reflète pour sa part, le très bas niveau des 
salaires à cause de la nombreuse armée industrielle de réserve, la longue journée de travail,~ 
§ 
<1 ~1 
~ l'absence ou la non application de la légïslation sociale, l'emploi répandu (autrefois) de 
~ 






~ haïtienne, de toutes !es caractéristiques de surexploitation présentes dans l'économie eu- ~ 
~ 
1 
•. ropéenne oux XVIIe et X\1llé siècles, période par excel!ence de l'accumulation primitive 
a du capital industriel. 
~ ~ 
§ Ces surprofits colon iaux sont enfir1 le résultat d'une légis! ot ion 
~ ~ bl ff l ' ~ vora eaux investissements él'rangers. Les entreprerteurs, en e et, n oni· pas a payer M 





d' impôts sur le matérie l importé ou su r les biens qu'ils exportent. 
exemption complète d'impôt sur le revenu pour les premières cinq années d'opération et 
seulement une élimination g raduelle de l'exemption au cours du second quinquennat. 
D'où l'appel incessant qu'au jourd'hui encore, plus que jamais, les hommes politiques hai-
t'iens lancent constamment a ux capitalistes américains: 
"Voulez-vous, leur disent-ils en effet, que 
votre capital vous rapporte dix fois plus 
d' in térêt 'P Aime riez-vous payer dix fois 
moins de taxes? Alors placez votre argent 
dans un 11business" à Haïti. Pas de res tric-
tions de transfert des profits réalisés dans 
l 'exp loitation de l 'entreprise installée en 
Haïti . Les lois haïtiennes protègent et ga-
rantissent l'entreprise privée. 111 
Ce sont donc, toutes ces conditions qui ont favorisé en Haïti, l' établissement 
des compagnies américaines te lles que: 
"- LaHo:yHan Products Company (1915) 
- La United West lndies Corporation (1918) 
- La Société Commerciale d'Haïti (1918) 
- La North Haytian Sugar Company (1922) 
- La Haytian Pi ne-Apple Company ( 1923) 




La Hay1'ian Agricultural Corporation (1927) ï 
~ 
- La Plantation Dauphin ~ 
Îl ~ ~ ~ ~ La Sedren ~ 
P. \'l ~ -La Compagnie d ' éclairage électric ~ 
~ ~ ~ - La Haytian American Sugar. Company " (1915) (2 ) ~ 
~ ~ ~ 1 i: 
u 
~ '">Comité d'études des Investissements ét rangers en Ha il'i, cité par Raymond Sopène, l:J• ·1 ~1/t • 
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- Les Compagnies d' assurance etc. 
Etc' est également en tenant compte de ces conditions que le 8 février 1944, la 
firme multinationale américaine: LA REYNOLDS METALS CO., signa avec le Gouverne-
ment haïtien, un contrat pour l'exploitation des mines de bauxite du pays, sources de ma.,.. 
tières premières très importantes pour son industrie d'Aluminium aux Etats-Unis. 
· De toutes les entreprises privées américaines installées en Haïti, dont nous avons 
mentionné les noms précédemment, nous n'analyserons en détail dans cette étude, que le 
fonctionnement de la Reynolds, car cette entreprise est de loin, la plus importante de cel-
les qui opèrent dans le pays. La politique qu'elle adopte en Haïti, est à peu près celle 
que suivent toutes les a utres. D'où l' importance qu' il y a de bien la connaître afin d'a-
voir une idée générale du comportement des autres entreprises américaines, eu égard au 
développement économique et social du pays. 
Ainsi donc, nous partirons d'abord de la maison-mère, la REYNOLDS METAL$ 
! 
1 
CO. Puis nous analyserons le mode de fonctionnement de la REYNOLDS HAITIAN MINES 
INC, sa filiale en Haïti. Ensuite nous montrerons comment l'établissement de cette der-
f.l nière dans la section rurale de ROCHELOIS a provoqué, dans une des localités , hier encore ~ 
rurales, PAILLANT, un phénomène d'urbanisation. Enfin nous ferons ressortir l'impact 
économique et social de cette firme, d'une part, sur les structures sociales tradi t ionnelles 
I des régions où se fait l'exploi tation de la bauxite, d'autre part sur les structures économ i-
~ ques dela Nation haï tienne , prise dans son ensemble. 
~ 1 ~ Tel sera donc 1' essentiel de notre sujet. 
1 Ceci dit, abordons maintenant la Reynolds Meb:lls Co, aux Etats-Unis1a vant 
A 





~ 1 . 
• ~ 
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CHAPITRE Ill 
Un exemple de firme multinationale opérant en Haïti: La Reynolds Aluminium 
PREMIERE PARTIE 
L La Reynolds Metals Co .. aux Etats-Unis. 
Cette compagnie fut fondée pour fournir des feuilles d'aluminium à l'industrie du 
tabac. Durant la Deuxième Guerre mondiale, elie fut financée par des prêts et des con-
trots gouvernementaux. Par la suite, elle a pris une telle extension qu'elle est parvenue 




n'est surpassée que par l'Al uminium company of America (Aicoo) et par l' Alcan Aluminium 1 
Limited of Canada. Cette compagnie a été fondée, en 1919 par Richard S. Reynolds, un ~ 
~ 
neveu du "tycoon" du tabac, Richard J. Reynolds. Actuellement les 4 fils de Richard 1 
occupent d' importantes positions au sein de la compagnie. En effet, Richard Samuel Rey- 1 
~. !! est âgé de 64 ~ 
'~ 
nolds Jr. est le Président Directeur Général fP.D.G.) de la Compagnie. 
ans. Son frère David âgé, lui , de 57 ans, en est le vice-Président exécutif et manager 




D services de marketing de la compagnie. Quant à J. Louis Reynolds f62 ans) il est le Direc- ~ 
teur de la Reynolds International lnc., tandis que son frère Wil liam G. (Billy) Reynolds, 
âgé de 59 ans est, de son côté, Vice-Président exécutif du Service des Recherches et de 




~· i1 ~ 
a ~ ~ Fi 
ti 
~ i'i 
famille, mais qui pourtant occupent, elles aussi, des postes-c lés au sein du c omité de 
Direction. Citons, pa r exemple George M. Welters: le nouveau Vice-Président du 
Service financi e r de la compagnie. Il convient de mentionner égaleme nt M. John E. 
















~ ~ fj 
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Bureau administratif. Ce fu t Mr. Joseph H. Mc Conne! qui occupa ces postes durant huit 1 
années. Il était au prime abord, le Président de la Col gate-Pal mol ive Company et du Na- ~ 
l tional Broadcasting Company. Il fut également le Vice-Président exécutif de la Radio ' Corporation of America. Malgré ses aptitudes de management, sa haute compétence et 
sa forte personnalité il se retira pourtant, il y a de cela une, ·année. Etc' est alor;; qu ' il 
fut remplacé parRichard Samuel Reynolds Jr. qui en quelque sorte, réassuma à nouveau le 
titre de P. D. G. de la compagnie. Plusieurs jeunes Reynolds travaillent aussi pour la firme. i 
Cependant on considère qu ' ils ne sont pas suffisamment mûrs au encore qu'ils n'ont pas 1 
acquis suffisamment d'expé rience pour jouer efficacement un rôle important au sommet de 1 
direction. Entre eux les membres de la famille Re;molds possèdent plus de 2,5 millions 
d'actions du stock commun de la compagnie. Ces actions va lent plus de 10 millions de 
dollars aux prix du marché courant. Au cours de l' année 1971, Richard a gagné 
129.666 dollars de la Reynolds; revenus auxquels s'ajoute une somme de 32.900 dollars 
provenant du Robert Shaw Contrais dont il est également le Directeur. De son côté, son 
frère J. Louis a eu un revenu de 143.238 dollars au cours de la même année. Tandis que 
William a gagné 99.35 1 dollars et David 99.060 dollars 1• 





~ ~ ~ 
au sud des Etats-Unis. Désigné par les appelations de SKIDMORE, OWINGS & MERRILL, ~ 
~ 1 il se trouve à l'un des lieux touristiques de cette ville du sud . ~ ) 
Au point de vue politique, les Reynolds sont des supporteurs du Parti Démocrate ~ 
;~ 
qu'ils appuient·à la fois comme contribu teu rs et activistes. ·Louis Reynolds occupait même, ~ 
H 
n ~ 
auJ·refois, le poste de Directeur d'un Comité d'hommes d'affaires favorables è la o, olitique 5 ~ g 
i ; 





de Franklin Delano Roosevel t. L'un des fils de Richard S. Reynolds: F. Sargeant étaii" ~ 
épris de politique. En 1969 il fut nommé Lieutenant-Gouverneur de lo Virginie. N' étoit- ~ 
ce sa mort survenue en 1971, à l'âge de 34 ans, il aurait probablement été élu Gouverneur !: 
démocrate de la Virginie, pensent tous les Reynolds. Notons, par ailleurs, que Sargeant • 
était très 1 ié aux Kennedy. D'autre part l' on rapporte que l'un des plus grands actionnai- 1 
• 
res de la compagnie fut Lyndon B. Johnson: successeur de John Fitigérald Kennedy à la 
Présidence des Etats-Unis. Enfin durant les dernières élections présidentielles américaines, ~ 
1 quoique démocrates les Reynolds n'ont pas appuyé la candidature du Sénateur McGoven. 
De fait, écrit le New-York Times: 
"Pour la première fois depuis trois ou quatre générations le candi-
dat à la Présidence du Parti Démocrate n'a pas obtenu le support 
des Reynolds. ' Je suis contre Mc Goven 1 disait en effet, M. Ri-
chard S. Reynolds, 'bien que, continue-t-il, je dois supporter 
un sénateu r démocrate et d'autres démocrates en Virginie et ail-
leurs' • Et Mr. Reynolds de conclure que malgré son manque 
d'enthousiasme pour le sénateur McGoven, il n'était pas égale-
ment un grand supporteur du Président Nixon, mais qu'il enten-
dait néanmoins donner quelques contributions pour appuyer sa 
campagne électorale." 1 
Durant les années 20, la compagnie a adopt·é une politique de diversification de sa 
M 
.. ~ i 
~ ~ 
i ~ ~ ~ 
~ ~ ~ 
~ 
1 ~1 
r. ~ ~ ,, 
Ïl 
production. c est ainsi qu'en 1926, elle commença à fabriquer des feuilles d'aluminium;, n 
~ 
~ 
:1 en 1929 une usine de product ion de poudre d'aluminium fut fondée. En 1940, la Reynolds li 1~. reçut un prêt de 15 mi Il ions de dol! ors de 1' Entreprise Fédérale de Reconshuction finonciè- ~ . . ~ re (Federal Reconst ruction Finance Corporation). '~ ~ ~ 
1 Cette somme lui permit olors de se lancer dons lo production des articles primaires en 1 
~ aluminium. Après la seconde guerre mondiale, la Reynolds Meta!s Co. a acheté du Gou- ~ 
~ ~ tl vernement Americain six usines provenant de surplus de guerre pour la somme de 8L millions [J 
H H 
B i ~ ij g ~ 
~ 1 i l ~l ~ The New York T! mr1s, D imcmche 10 Seotembre 1972, p. 6. f.j 
t'l -----·- - ' 1 ~ 
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de dollars, représentant le tiers de ce qu'elles avaient coûté au Gouvernement. La crois- ~ 
sance continue de cette compagnie après la seconde guerre mondiale, fut couronnée par un ~~. 
succès éclatant en 1959. De fait, au cours de cette année, la Reynolds parvint à évincer ~ 
sa principale rivale l' Acoa et la plupart des établissements financiers de londres, en obte- ~ 
nant un contrat qui, normalement, devait revenir de droit au British Aluminium Company 
Ltd. D'après le P.D.G. Mr Ridurd Samuel Reynolds Jr, l'année 1966 marqua l'apogée 
de la compagnie. De fait, au cours de cette année, les ventes et les profits réalisés par 
1 ~ 
i ~ 
la Reynolds Metals Co, dépassaient de loin toutes les expérances. 
~ 
Depuis lors, une situa- il 
~ 
E 
tion économique non-favorable due à la surproduction de l'aluminium sur le marché inter- ~ 
-~ 
1i 
national, causa la baisse dans la valeur des actions qui p:l33a, en effet, de $3.61 en 1966, ~ 
Il 
à $2.61 en 1967 et à $1.55 en 1968. Cette valeur a augmenté en 1969 pour atteindre la 
somme de $3.09, mais elle ne tarda pas à diminuer de nouveau pour tomber à $2.59 en 
fl il 
~ ~ ~ 
~ 
~ 1970 et enfin à $0.14 en 1971. Aussi pour pare: à cet inconvénient, le Conseil d' Adminis-;; 
tration de la Reynolds s'est-il empressé d'adopter des procédés à coûts de production très 
faibles. C'est ce que nous révèle en effet, les revues économiques et la presse américai-
nes qui ont mis l'accent sur le procédé soviétique que la Reynolds Metals Co, a adopté au 














nique soviétique pour abaisser certains de leurs coûts de production. La société Reynolds ij 
1 ij 
1 
Metals, au cours du mois d ' aoOt de fi année 1972, a annoncé qu'une machine soviétique ~ 
~ 




installée dans son usine de SHEFFIELD, en Alabama. Selon le président de son consei 1 ~ 
1 d' administraHon, M. Louis Reynolds, l'application génêrole du procédé pourrait entraÎner 1 
~ i ~ de substantielles économ ies pour Reynolds Metals. Le procédé électro-magnétique permer, ~ 
~ ~ 
! t"f t d' ' •t l d ' b ' 1 j' d' . . . ' . ;j i en e e , ev1 er ae gratter et .e ar·:: er e mgot · a!um1n1um avon!· son 1ammage. :.! 
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M. Reynolds avait révélé 1' achat de ce brevet par sa société, à l' issue d' un entretien 
qu'il eut lors avec M. Boris Kurakin, directeur de Licensintorg: l'organisme soviétique 
chargé de la vente des brevets soviétiques à l' étranger. Il a, par ailleurs, précisé que 
d'autres poss~bilités d'utilisation de techniques soviétiques avaient également été discutées 
y compris celle d un procédé pour la production de l'aluminium à partir de l'argile, procé 
dé déjà utilisé commercialement en U.R.S.S . 1 
A part cette mesure qui concernait directement le capitalccngtant 1, d'autres ont 
1 également été prises tou~hant, cette fois, le capital variable 2 . Le Conseil d.' Adminis-
tration devait en effet, procéder à une réduction importante du personnel de la firme. 1 
1 C'est ainsi qu'en 1971, une première déduction de 3.100 employés, suivie d'une seconde ~ ~ ~ de 2. 000, dues toutes les deux à la mise en application d'un programme d ' augme.,tation 
de profits; enfin, une dern ière de 1, 000 employés résultant d'une diminution nette des 
niveaux de production, fure nt opérées au sein de la main-d' oeuvre. 
De ce nombre une centaine seulement fut réengagée depuis, à la suite d' une aug-
~ ~ 
1 ~ ~ 
~ 
Publiques de la compagnie ferma quatre de ses bureaux •. ·y compris un établi à New York) 1 
Paur empêcher à ce que la chute 1 
mentation modérée de la production. Lors de cette crise, le Département des Relations 
et réLisit également son personnel de 40 à 26 membres . 
de son taux de profit au (eni-re ne devienne trop alarmante, la Reynol ds Metals Co, au 
cours de cette période de c rise , r€duisit également ses dépenses par des procédés d'opéra-
tion plus efficaces et rejeta presque tous les projets ou progammes de priorité mineure. 
a ~ ~ 




~ i i ï ~ -=--L_e_C_a_p-it-al Con-stant, c'est f' ensemble des biens de production du rables (capital 
~ non durables (capii-al circulant). 
fixe) et ~ 
1 ~ ~ 
~ 
1 2 
SI, Le Capi tal Variable, re présente les salaires dis tribués par une entreprise. 
1 
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Par ailleurs, pour réaliser la péréqutltion de son taux de profit] annu•3l, cette MAISON-
MERE exprima à-ses filiales opérant à la Périphérie, son désir d'obtenir d ' elles des surpro-
fits coloniaux extraordinaires. Ceci se justifiait aux yeux de sa technostructure (ou encore 
de son Brain-Trust), par le lourd fardeau de dettes que porte la Reynolds Metals Co. depuis 1 
1966 environ. De fait, entre 1966 et 1969, la compagnie eut à dépenser $600 mill ions de , 
. 1 
dollars pour son expansion, l'amélioration de sa production et la distribution de ses marchan -; 
dises. Une analyse faite par Wall Street laisse supposer que: 
" la compagnie peut avoir à faire un remboursement de dettes d·e. 
l'ordre de $64 mill ions de dollars en 1973 et serait obi igée de 
dépenser également une somme additionnelle de $80 millions de 
dollars pour les contrôles de la pollution et autres. Cela totali-
serait donc une somme de $144 millions de dollars. De plus, la 
compagnie a subi une dépréciation de crédits de l' ordre de $73 
millions de dollars ce qui signifie, conclue l'analyse de Wall 
Street, que ses revenus doivent précisément augmenter, ou bien 
qu'elle réa juste ses de ttes ou même encore qu'elle liquide quel-







La Reynolds, alors déclare qu'elle a déjà remboursé $14 millions de dollars de dettes !l 
. ij 
et que de ce fait, il ne lui reste plus que $50 mill ions de dolla rs à payer 1' année prochaine ·1 
1. Péréquation du Taux de Profil·: ~ 
~ 
C'est un mouvement de nivellement du taux de profit, par un reflux constant des capi- ~ 
taux qui quittent les branches où le tau x de profit r ombe en-dessous de la moyenne so- ~ 
ciale et affluent vers les branches où il est supérieur à cette moyenne . Notons, toutefois ~ 
qu'une péréquation absol ue des taux de profit ne se réalise jamais ~n régime capitaliste. ~ 
Le pourquoi est qu' il y a toujours des branches en expansion , dont la production est en ·- ~ 
core inférieure à la dema nde sociale solvable, qui jouissent donc en permane nce d'un ~ 
surprofit monopo listique, d'une sorte de "rente de monopol e "; et d 'autres en déclin , ,_·.ijl 
dont la production est géné raleme nt supér ieure à la demande sociale sol vab le etdont le _ 
taux de profit est en permanence en déci in. !l y a aussi à l' intérieur d' une même bro n- :1 
che des entreprises jouissant de monopoles de productivité, qui réalisent des surp rofits et ~ 
des entreprisés vieillies qui ne réalisen·t pas le profit moyen. i 
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D' ' . .IUtre part ses dépenses totales se chiffreraient à $125 millions de dollars, et de cette 1 
somme prévue, $20 mill ions de dollars ont dé "tà été dépensés. l 
Tout comme les outres entreprises géantes qui forment le système industriel des Etots-
1 
Unis, la Reynolds doit, elle aussi, contribuer à la lutte contre la pollution et de ce fait, ·.1·. · 
supporter des charges additionnelles qui augmentent ses dépenses. La compagnie déclare , 
1 
1 
en effet, que durant les cinq dernières années, elle a dépensé entre 8 à 10 millions de 
dollars par an pour le contrô le de l'environnement, et qu'elle se proposait de port·er ce 
chiffre à 20 ou 30 millions de dollars par an de 1972 à 1976, pour se conformer aux règle-
ments prescrits par la loi. Un autre problème majeur auquel la Reynolds Metals Co" est 
1 
~ ~ 
1 ~ ~ De fait, d' é·- ;1 ~ 
déjà confrontée est la croissance galopante du coOt de l'énergie électrique. 
~ 
normes quantités d'énergie électrique sont nécessaires pour produire de l'aluminium. Ain- ;Î 
~ 
si, l'on estime que le coût de la puissance en énergie électrique utilisée actuellement dans 'î ~ la production de l'aluminium équivaut à 10% du total des ventes de ce produit et est cinq 
fois pl us élevé que chacune des autres dépenses de l'industrie. 
Aussi M. Rich· ;;d S, Reynolds Jr. déclare-f-il que: 
11 Dans le cas où le prix de l'énergie électrique continuerait encore 
à monter, la compagnie alors éluderait le problème en recourront 
à l'énergie charbonnière. Car la Reynolds Metal Co. est assise, 
en Wyoming, sur une réserve de plus de 2 bill ions de tonnes de 
charbon 11 1 
Autant de problèmes auxquels est confrontée, depuis 1966 environ, cette entreprise 
multinationale qu'est la Reynolds Metals Co. Problèmes qui, pour être résolus, exigent 
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Tableau 1 
Bilan de la Reynolds Meta ls Company au 30 juin 1972 
Six mois terminés le 30 juin 1972 1971 
Y entes $ 575. 147 $ 574.969 
Gain net (perte) (3. 191) $ 11.546 
Gain par action 57c 
~ 
i Actions communes non distribuées 17.314.672 17.222.896 ------------~--------------------------~ 
(Source: The New-York Times, livraison du dimanche 10 septembre 1972, p. 6.) 
Actuellement la compagnie possède des actifs valant plus de $1.9 bill ion de dol-
1 
~ 
lars. Elle a 44.633 actionnaires et 35,900 employés de par le monde. Aux Etats-Unis . 1 
sa production industrielle va au-delà de 20% de la production nationale d'Aluminium, sott ~ 
à peu près 1 million de tonnes en lingots. 
Les usines de la Reynolds Metals Co. sont établies à: 1 
"' Lister-Hill (Alabama), Arkadephia et Jones Mills (Arkansas), Longview (Washington), Mas- r: 
(i 
sena (New-York), San Patricio (Texas) et Troutdale (Oregon). Par ailleurs, cette entrepri- ~ 
lj 
~ 




. Canada, Colombie, France, Ghana, Guinée, Guyane, Inde, Iran, Irlande, Italie, Japon, ~ 
N 
~ Jamaïque, Mexique , Pays-Bas, Norvège, Philippines, Espagne, Surinam, Royaume-Uni, ~ 
tl 
Vénézuela, Allemagn e de 11 Ouest et Haïti. ~ ~ 
ii 
C'est donc une fil io le de cette puissance entreprise multinationale: la Reynolds ~ 
~ 
1 
Hail'ian fvl1ines lnc, laquelle relève directement de la Reynolds international inc., qui, ~ ~ 
n depuis 1956, exploite le minerai d'al uminium du Plateau de Rochelois (en Haïti), à la ~ 
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suite d'une concession très avantageuse. 
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DEUXIEME PARTIE 1 
11. La Reynolds Haitian Mines lnc, en Haïti. Structure et fonctionnement de cette dernière ;~ 
A La Bauxite Haïtienne 1 
• C'est sur le Plateau de Roche lois, sixième section rurale de la commune de Miragoâne, 
celle-ci située dans le Département du Sud de la République d' Haïti (pays localisé dans le ~ 
bassin des Caraïbes en face du Golfe du Mexique), que la Reynolds Haitian Mines lnc. 1 
•J (une filiale de la Reynolds Metals Co) exploite une mine de bauxite. De fait, c'est aux ~-
f . 
~ 
environs de 1942-43 qu' eurent 1 ieu les prospections minières du Plateau de Roche lois par ~ 
~ 
les experts américains. Ces derniers y ayant découvert alors une riche mine d'aluminium, ~ 
la Reynolds, qui les avait financés, s'empressa de signer, le 8 février 1944 avec le gou-
verne ment de Lescot, un con t_rat en vue de son ex plo itat ion. 
Outre le minerai du Plateau de Roche lois et un autre presqu'aussi important localisé 
à la Savahe Terre-Rouge des Gonaives (ville haïtienne du Département de l' Artibonite); 













~ ~ ~ 
~ ~ 
Hotte), de la Plaine des Mapoux (île de Gônaive), du Plateau de Séguin, d' Oriani U~:16r- ~ 
ne de la Sell -e ), de Poste Te rre-Rouge fChaine des Matheux), du Pic du Trou d'Eau, de 
1
1
, Cornichon r Montagne du Trou d'Eau), du Morne Deux Pales et de Pérodin fMontagnes 
Noires), mériteraient eux aussi d'être prospectés en vue de l'éval ua tion de leur te neur 




~ E ~ 
même que ne prenne fin son exp loitat ion du minerai du Plateau de Roche lois, ca r i l y va 
1 
de ses intérêts à cause. de la concession monopolistiq ue qu'ell e possède en Ha ït i. 
B. La concession de la Reyn olds, en Haiti, 
1 L'article 17 du con tra t s igné le 8 février 1944 e ntre l' Etal· Ha it ien e t la Reynolds Mi-
1 ning Corporation donne du concept "Concessionna ire" la désignat ion suivante , il est 
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1 
convenu, stipule-t-il, en effet, que le mot 11 concessionnaire 11 tel qu' il est employé dési-
gne non seulement le concessionnaire lui-même ria Reynolds Mining Corporation), mais 
aussi éventuellement ses héritières, successeurs, cessionnaires et successeurs en titre rela-
tivement à l'ensemble du contrat ou à toute parcelle d'exploitation 1 
Ceci dit, il importe maintenant, de relater certains articles - clés et aussi de faire ~ 
certains commentaires. 1 
Par exemple, l'article 2, accorde au concessionnaire un droit illimité d'exploita- ~ 
. j ~ 
tion de la bauxite haïtienne. Ce droit s'étend sur toutes les régions bauxistes d' Haiti: ~ 
~ 
lie de la Tortue, Région de Cornillon, Région de St-Marc et la Presqu'lie du Sud dans son ~ 
~ 
"' entièreté. D'après cet article la Reynolds détenait le monopole exclusif de 1' exploitation ~ 
1 
de toutes les bauxites haïtiennes, soit près de 150.000 ha. pour une durée de 60 ans fixée ~ 
~ ~ L' arti de 1 0 considérant 1' indemnisation qu' on 1 
11 Les propriétaires qui, par suite-de l'exercice des droits accordés au ~ 
concessionnaire sont privés en tout ou en partie de la jouissance de ~ 
leur propriété au ront droit à une indemnité conformé ment aux st ipu- ~ 
lotions des articles 80, 81 et 82 de la loi Min ière 11 2 i 
1 
~ 
En consultant la loi minière du 23 décembre 1943, aux articles indiqués, nous avons ~ 
~ 
1 
~ ·~- extrait ce qui suit: -~ 
11 ARTICLE 80 ~ 1~ ~ 11 Si les travaux entrepris soit par les explorateurs, soi t par les concessionnaires ne ·~ 
1 ::n ::l:::~ss::::: ~; é:::~~tu:~:::~:,~ ~~; n:::::t~ es ::~ ::~~;~::.:~:itc; :0 :ast::. s:~~~~:~ e 1 
~ ~ 
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par l'article 5 du même contrat. Mais pour se faire, il fallait de toute façon considérer 
le cas des propriétaires des terrains miniers. 
devait leur payer stipule: 
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5 
leur des cultures qui auront été détruites". 
ARTICLE 81 
'terrains ne sont plus propres à la culture, le propriétaire pourra exiger un dédommagement. 
En cas de r.lé~accord, il sera procédé comme il est prévu au 2ième alinéa de l'article 27 
qui lui-même stipule: 
1 En cas de désaccord sur l'évaluation des dédommagements, les services compétents ~ 
du Département des Travaux Pub! ics feront l'expertise pour en fixer le montant. 1 
Quant à l'Article 82, il déclare: 
"Le Bureau des Mines pourra t-oujours être requis soit par le concessionnaire, 
soit par le propriétaire superficiaire de donner une opinion motivée". 
De sen côté, l'Article 9, du contrat: "Redevances Proportionnelles aux Propriétaires 
de la Surface", demande que: 
11 Les propriétaire des terrains sur lesquels l'exploitation a lieu, reçoivent 
du concessionnaire, en plus des dédommagements et indemnités auxquel s 
ils ont droit selon la loi du 23 décembre 1943 suries mines, une compen-
sation équiïalent à 5% de !a valeur de la redevance revenant à l' Etat et 
calculée en proportion de la quantité du minerai ext raite de leurs terres". 
Tous ces articles , comme on peut s 'en rendre compte, che rchent, en apparence, à 








"Avant 1' expiration d'une pédode de deux ons à porHr de la date èJ 1 
1 aquelle la présente con cess ion entrera en vigueur, 1 e concessionnai re J 
choisira, dans les li mites fixées à l'article 2, !es parcelles précises sur ~ 
1
·.· lesquelles il a l ' intention de concentrer soo exploi tat ion ". ~ 
~ ~ explo~t:: :::él: :::::,:i::::::i: d:~~ ~~n::::::te ~::t 1:téc::~:éd~~ ~;:::il:: ~;:i::5d:ux ~ 
k a ~ ~ 
& ems après une révol ution sociale ayant éclaté le 6 janvier 1946 , emportant ainsi le Gouve ;- ~ 
' ~.1 .~ ' l 
[1 nement d 'Elie Lescot qui l'avait signé, jusqu'en 1949, les choses restèrent donc au point H 
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où elles étaient au départ. Cependant le concessionnaire désirait avant tout commencer 
l'exploitation de la bauxite. Ainsi espérant bénéficier encore de tous les privilèges que 
1 'ancien gouvernement lui avait accordés, la Reynolds Mining Corporation revint à la 
charge sous le gouvernement de Dumarsais Estimé. Ce dernier, le 6 juin 1949, prit une 
loi modifiant sur certains points essentiels celle du 11 février 1944 sanctionnant le contrat 
du 8 février _1944. De fait, le contrat signé le 5 mars 1949 entre l'Etat Haïtien représenté ~ 
par Monsieur NOE C. FOURCAND FILS, Secrétaire d'Etat des Travaux Publics, d'une 
part et la REYNOLDS MIN IN G CORPORATION représentée par Monsieur Georges N. 
leger, d'autre part, ajoutait un article supplémentaire au contrat de concession déjà 
signé par les deux partis plus haut cités, le 8 février 1944. Cet article supplémentaire fut 
modifié comme suit par la loi du 6 juin 1949: 
l'Etat hlaitien convient que le contrat de conc;ession sus-dit restera en vigueur, , 
sens pouvoic excédec 60 ans, avec tous les dcoits qu' il confèce au concessionnaice qui 1 
s'engage à payerà l'Etat des redevances annuelles aux taux prévus à l'article 8 du contrat i 
de concession sur 1 a base de 100. 000 tonnes de bauxite par an. Cette redevance se ra une 1 
et exigible d'avance pour chaque année, et le montant e11 sera déterminé pour 1' année en 
cours en prenant pour base le prix moyen de l'aluminium vierge non raffiné sur le marché 
~. 
des Etats-Unis pendant l'année précédente et selon le pourcentage prévu à l'article 8 du 
contrat de concession. le premier paiement sera effectué dès ratification du présent ac-
cord. 
lorsque I.e concessionnaire commencera d'exporte r d'une manière commerciale !a 
bauxite haïtienne, le concessionnaire sera toujours tenu de payer d'avance les redevances ~~~-' 
annuelles sur la base de 100.000 tonnes de bauxite par an. Au cas où pendant l' année, 
1 
~ 
l'exportation dépasse 100.000 ton nes de bauxi te, le concess ionnaire sera tenu de payer 
~ 
·~z:!~~~~;,."'.mr~:'::l:.1'...n!;~~:~;;;~ ~~~.l""..:...~tt~~-.:.:.~113."' ... ~•~~.:-al'5ii~•fl;:t~l:..&'~~...J 




à la fin de l'année la redevance sur l'excès des 100.000 tonnes exportées. Pour le calcul 
de tous suppléments é ventuels du minerai on prendra pour base le prix moyen de l' alumi-
nium vierge pendant l'année en cours. Le paiement par le concessionnaire des redevances [: 
en sera, pour les Hns du présent Contrat, considéré comme équivalent ~ 1' exploitation 1 
active du contrat de concession. "De son côté le concessionnaire renonce par les présentes ;l 
1 à tous les droits qu'il détenait sur les parcelles de Savonne Zombi, Beaumont, Pestel e t 
Savane Terre-Rouge et ne conserve ses droits que sur la parcelle de Sainte Croix". 
Après que son contrat de concession ait subi les modifications sus-mentionnées, 
obéissant alors à la logique même du système capitaliste dont l'une des caractéristiques , 
est constituée par l'appropriation privée des moyens de production, la Reynolds ent reprit 
l'achat des terrains miniers du plateau de Rochelois pour l'exploitation de la bauxite. 
C. Les achats de terrains. 
Le 10 Mai 1950, un coup d'Etat Militaire emporta le gouvernement progressiste 
de DUMARSAIS ESTIME. Deux ans après, en 1952, la Reynolds commença ses achats de 








~ ~ i ~ 
leur seule source de revenu, leur principal facteur de production, la te rre, la Reynolds ~ 
alors fit courir une propagande selon laquelle, ayant acheté 45 carreaux de te rre sons mi ne 1 
1 
de Masson Laforet, propriéta ire demeurant sur l' habitation Masson, elle envisagea it de i 
construire une grande cité en vue de loger tous ceux qui accepteraient de vendre ; à la ~ 
1
. compagnie. Par ailleurs, on le ur donnait également l'assura nce qu'ils seraient e mployés 1 
il 
à la Reynolds comme main-d ' oeuvre et cela pour un temps ill imité . Espé ran t a ins i trouver :1 
1 de l'argent en vue de fai re l' a cquisition d ' autres te rrains susceptibles de le ur permett re 1 1 ~ 
1 
de continuer leu rs ac t ivi tés agricoles , encouragés p:H les notables de l' end ro :t, que lques ~ 
pa ysans résolurent de vend re . Cependant la grande majorité refusa caté goriquement de se ! 
1 g ~"'~!~;!~~~.:'~~~:.;"'"'~'~':!cc~·!~L~~~:;_~!~~s:L~:;.~-~!:"'~~~ad ~;.~~-~~ .,~ou~~~;~~~.~7'"" ~"'J 
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d'alors qui lui délégua une commission de six membres. Cette dernière séjourna durant 
six jours à Mussotte qui était alors le lieu de résidence des membres du personnel de la 
Reynolds. La commission déclara aux paysans qu'auparavant, les terres de la campagne 
1 
étaient des terres sans valeur qui se vendaient aux environs de 30 0 40 dollars le Carreau.' 
Se rappelant sans doute, qu'en comptabilité il n'y a que le "Land" (la terre) qui ne subit 
pas de dépréciation, qu'au contraire, à mesure que les années passent, sa valeur marchan- , 
de augmente, elle fixa à 300dollars (1.500gourdes)2, la vente d'un carreau de terre sans 
maisons, sans arbres fruitiers, sans cultures etc. Cependant les paysans, sachant qu'en 
vendant leurs terres, ils sera ient peut-être dépossédés à jamais, abandonnés sans aucun 
moyen de subsistance, s' obst inèrent dans leur refus. Pour briser toute résistance de leur 
part, on résolut d'exercer sur eux des pressions. Le Gouvernement d'alors envoya le 
Sous-Secrétaire d'Etat de l'Intérieur, l'Officier ROLAND LATAYADE, l'homme fort 
1 
1 ~ ~ 
Il 
! du régime. Ce ministre qui était un militaire, vivant sous un régime militaire dont il était ;J ~ 
~ d'ailleurs l' un des représentants authentiques, entendait agir envers les paysans de Roche- ,, 
1 lois manu militari. Méprisant dédaigneusement ces individus, il allait même jusqu'à leur l1 
méconnaitre tout besoin, tout intérêt à sauvegarder. Pour lui, leur seul devoir était d' o- 1 
~ 
béir aux injonctions de la Compagnie et cela aveuglément, quitte à périr plus tard de fami- ~ 
ne. Aidé du Chef de Section de l'endroit il fit un meeting devant l'Eglise de St-Paul à ~ 
Sainte-Croix. Il mit les paysans en garde contre toute opposition dans la vente des te rwins 1 
~ 




1 Carreau = 1 ha 1/3 
La Gourde est l'unité monétaire haïtienne. Elle représente 
américain, lequel circule également dans le pays. 
.., 
~ ~ ~ 
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jouant à l'important, refusaient encore de vendre, ils auraient affaire directement au 
jours. A la fin, il fit venir ses enfants et ses conseillers en vue d'envisager avec eux de 
la ligne de conduite à suivre en la circonstance. Ils résolurent alors de vendre. Après ce 
coup de force, tout le monde prit peur et s'empressa d'obéir aux injonctions supérieures. 
Depuis lors, la compagnie achète jusqu'à ce jour. Cependant la Reynolds ne fait plus 
~ 
l'acquisition que de terrains miniers ayant plusieurs mètres de profondeur. Et ceci provient !J 
du fait que la compagnie possède déjà près de 600 carreaux de terres minières et est solide- ~ 
ment établie dans la région. 1 ~ 
~ Avant de continuer il nous importe de poser une question à propos des faits que n. ous ~ 
~ 
venons de relater. Pourquoi, au 1 ieu de recourir à un tribunal civil po'Jr résoudre le con- g i fi it qui opposait la Reynolds aux paysans de Rochelois, le gouvernement haïtien a-t- il 
exercé contre ces derniers la pression militaire? C'est d'abord parce que depuis le cçde 




~ ~ ~ 
rêts de la bourgeoisie terrienne, une législation spéciale a été établi~pour les paysans haï- ~ 
1 tiens. Outre les charges additionnelles qui leur sont imposées et que ne connaissent pas 
les citoyens des villes, les paysans sont assujettis à une domination militaire alors que les 
c itadins ressortent d'une juridiction civile. En outre, en Haïti, de 1806 à 195ï, presque 
tous les cadres supérieurs de l'armée appartenaient à la classe aristocratique bourgeo ise 








A ; presque tous les gouvernements d'Haïti ont été>depuis l'Indépendance du pays)des dictatu- ~ 
" ~ res militaires, il en résulte que cette législation avait pour bu t de permettre . à ces gouve r- ~ 
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permettait d'assurer sur toute l ', étendue du territoire, "l'ordre établi" lequel, on le sait, 
favorise avant tout les intérêts de la bourgeoisie "nationale". Cette dernière est profondé-
ment liée à la bourgeoisie internationale dont les firmes d'exploitation agricoles et miniè-
res sont localisées dans les campagnes haïtiennes. D'où l'aide militaire fournie régulière-
ll}ent par cette bourgeoisie internationale aux gouvernements du pays pour défendre les inté-
rêts des deux bourgeoisies associées, en maintenant "l'ordre établi", surtout dans les cam-
pagnes. 
Ainsi, après que le gouvernement militaire de Paul Magloire ait rétabli l'ordre au 
Plateau de Rochelois au profit de la Reynolds, cette dernière procéda alors à la construc-
tion de ses établissements. 
D. La Construction des Etablissements 
L'article 13 du Contrat du 8 février déclare: 
~ 
"Conformément à l'article 76 de la Loi du 23 décembre 1943 le concessionnaire aura ;,j 
. le droit de construire et d'établir dons les limites des parcelles d'exploitation ou hors de 1 
ces 1 imites: des routes, des chemins de fer, des aqueducs, des st oti ons pompes, des usines, 1 
des entrepôts travaux de ports, quai, débarcadères, des installations électriques pour !umiè- ! 
11 ~ 
re et force motrice, des installations téléphoniques, télégraph iques ou radiophoniques à ~ 
~ 
relier au poste le plus proche du Gouvernement pour usage privé et en général de foire tou- Î 
tes les installaticns qu'il pourra considérer comme nécessaires ou utiles pour la production, ~ 
1 ~ 
, f::i::r::i::s' ~: l::::~:~i:~::i::::c~~~~a~~:l,o~:::il~~ ::~ :sii:::i~ ::it:i .~~des produits 1 1 d ·~·· En vertu de cet article, en 1954 la Reynolds fit venir une compagnie de construction, 1 
; la FREDERIC SNER, dont une bonne partie du personnel é tait composée de cubains, en vue !j 
~ ~de bâtir à Déronceray l'usine et ses dépendances. La FREDERIC SNER cons·cruisit en out re ~.· 
~ n ~ \i 
~ ~1 
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1 
le DRYER pour le chauffage de la bauxite, le Wharf privé de la compagnie en vue de 
l'embarquement du mi nerai qui se fait du Dryer au Wharf à l'aide de courrois de 24 pouces 
passant dans un tunnel sous-terrain. En même temps, la Reynolds donna à une compagnie 
Américaine la LANGTON SEIGLE MAHOFER, celle-là même qui avait construit les cités 
ouvrières de St. !'Aartin (à Port-au-Prince), un contrat pour la construction des cités de 
Paillant (destinée à devenir le nouveau quartier de résidence de son staff) et celle de Déron 
cercy, en vue de loger certains employés. C'est dans la même période 1954-56 que fut 
construite une fort belle route longue de 12kms reliant Dé ronceray à la Mine en passant 
par Paillant. Jusqu'à présent elle est fort bien entretenue. Elfe est, en fait, l'une des 
meilleures routes de la Répub lique. Il faut noter également l' installation électrique, le 





1 ~ ~ 
~ ~ au total 1,800 W~tts. A part le Power Plant, il ex iste trois aut res petites Dynamos: l'une ,~, ~ 
â à Paillant de 75 Watts, les 2 autres de 25 b 30 Watts chacune, se trouvent à Mont-Joly et ~ 
1 à la mine (Obéissant). 
LA REYNOLDS a don né gratuitement l'électricité à la ville de Miragoâne qui est 
la plus proche de son installation. Cependant l'Administration communale de cette ville 
1 
1 
~ ~ ~ ~ ~ 
exige des particuliers le paiement des bordereaux. La réparti tion électrique de la Reyno lds ~ 
1 




4ième Zon e 
Une bor:me partie de Paillant et la cité des Américai ns 
(Le Camp) 
L'autre part ie de Paillant, les pompes e t les rése rvoi rs 
L'us ine et la Cité de Déronceray 
Mi ragoâne 
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Pour ses besoins personnels et pour celui des employés et de la communauté en 
général, la Reynolds a creusé deux puits principaux: l'un à Paillant et l'autre à Desma-
rais. Elle avait creusé d'autres à Déronceray. Mais cette habitation étant attenante à la 
mer, l'eau puisée est saumât re et de ce fait impropre aux usages domestiques. 
Le puits de Paillant, 875 pieds de profondeur, fournit à l'aide d'une pompe élee-
trique: 80 gallons d ' eau à la minute, soit 80 x 60 = 1.800 gallons b l'heure. Celui de 
Desmarais, 700 pieds de profondeur, donne 75 gallons à la minute, soit 75 x 60 • 1.500 
gallons à l'heure. Les deux puits alimentent une grosse citerne de 100.000 gallons. De 
cette citerne, en vue de la purification, cette eau passe à un filtre et de là est déversée 
à une autre citerne de 50.000 gallons. C'est de cette dernière que la d lstributiot1 se fait 
1 
à travers Paillant, Berquin, Déronceray et l'usine. Pour ce faire, on se sert de tuyaux de ~ 
4 pouces, 2pouces ~, 2 pouces, 1 pou ce ~, 1 pouce, 3/4 et ~ pouce. On procède de cet- ~ 
~ ~ ~ te façon en vue de diminuer la pression de l' ~au. ·A noter qu'il existe à Déronce ray deux ~ 
l autres citernes de 50.000 gallons chacune, mais toujours alimer1tées par les puits de ~ ,,Paillant et de Desmarais. En 1955, la Reynolds construisit à Paillant, pour l'utilité des 
gens de la localité une fontaine publique à deux robinets. C'était là le plus grand bien H i• ~ 
qu'elle pouvait faire à ces gens qui, de f·out temps, souffraient péniblement de la pénurie ~ 
~ d'eau et étaient, de ce fait , obligés d'aller en chercher à une distance très éloignée, 
soit à Lebrun, ou à la Vallée (2km de Paillant). 
La distribution de cette eau se fait, elle aussi, suivant 4 zones:. 
1 • La zone de Pa i Il a nt - Be rquin 
2. La zone de la Cité des Amé ricains (le Camp) 
3. La zone de Dé ronceray 
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Durant cette période de construction, outre les ouvriers qualifiés, la compagnie 
employait beaucoup de main-d' oeuvre dont le nombre était alors fixé à 800 environ. A 
. ce premier stade, le personnel et la main-d' oeuvre de la compagnie pouvaient être repré- , 
sentés sous le rapport des niveaux intellectuels requis, par une pyramide très aplatie • 
._----~--UW~8· BD.~-~~ ~ 
On avait besoin dans les burea ux d'un petit nombre d ' hommes di versé ment quai ifiés: ·~ 
administrateurs, ingénieurs, comptables, surveillants, employés aux écritures ( ou teneurs ~ 
de 1 ivres) qui formaient le sommet. La base très large, représentait alors les besoins tr~s 
étendus en main-d' oeuvre affectée à des travaux répétés pour lesquels savo; r 1 ire éta it 
presque un luxe. Aujourd'hui le n9mbre des employés de la Reynolds se chiffre à près de 
300 ouvriers (y compris le personnel administrat if). Ahsi donc: 
"ces travaux qui exp liquent l' importance relati vement très grande 
des industries de c onstruction en pays sous-développés, nécess ii-znt 
toujours le recrutement d'une main-d ' oeuvre nomb reuse qui se trouve 
sans travail à l'achèvement des chan t iers, après avoir été détachée 
de son milieu rural" 1 
Ces dispositions une fois prises en 1956, la compagnie commença l'explo itation 
1 active de la bauxite du Plateau de Rochelois. 
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L'EXPLOITATION DE LA BAUXITE HA ITIENNE 
El. L'organisation du travail à l'usine 
Le staff de la Reynolds Haitian Mines lnc. comprend: 
1. Le manager M.A.G. Butherfie 1 d 
2. Le Comptable en Chef M. Lynn 
3. Le Chef de Gara_ge M. Clements 
4. Le Chef des ·Opérations M. Hippard 
Tous quatre, Américains venant de différentes parties des Etats-Unis. Ensuite, il 
convient de citer: 
5. Le Super-Intendant 
Chef du Personnel Mr. Ricot Prosper qui travaille à 1~ compagnie 
depuis près de 18 ans. 
6. Le Sous-Chef du Garage Mr. Serge Jean- Bart 1 
7. L'Assistant-Chef comptable Mr. Lamar:e Dodard ~ 
chef de l' H6pital de Paillant, le Dr. Carl ile Louis 1 8. Le Chirurgien 
~ 
9. Enfin le responsable en chef de la production minière, l'Ingénieur Wiener Aubourg , ~ 
" qui remplace, à ce poste, un Américain. i 
i ~ ; ; 
~ 
E2. Les Différents Départe ments de l'Usine 
Ce sont: 
1. L' Electrical Dé pa rtme nt 
~ 
Ce se rvice englobe tout ce qui a trait à l'électricité, au télé phone, à Pair condi t ion- ~ 
R 
à la ré parat ion des lig nes é lectriques etc. 








réparation de caoutchoucs, soudures, ..: 
etc. 
4. Le Warehouse, . dépôt pour las pièces neuves. (C'est, en fait, un magasin de 
fournitures) 
5. Le Belt Départment, dépot pour courrois 
6. Le Bureau du Personnel 
7. L' inginE::ering, pour tout ce qui a trait aux plans à élaborer 
8. L' opération, pour le matériel 
9. Et la Production Départment, où l'on calcule le tonnage et le pourcentage de 
la bauxite par jour, par :;emaine, par mois, et par an. 
E3. La Production 
' Aux dires du responsoble de ce Département, la Reynolds exploite en moyenne ; 






Le transport de ce miinerai de son lieu d'extraction au Dryer se f•Jit à l'aide de gros 
camions, les Darts et les Carterpilars, véhicules spécialement construits pour ces genres 
1 ~ 
de travaux. Chacun d'eux, coûte près de quarante deux mille dollars ($42,000.00), nous ~ 
Ils tcava;/l e nt 16 heures 1 a-t-on déclaré, et transporte en moyenne 25 tonnes de bauxite. 
par jour et réalisent 13 chargements. 
Les conducteurs de c•es véhicules qui sont des employés de 3e c lasse, gagne nt $1.26 
l'heure, totalisant $60.48 par semaine. 
1 1 cela en 6 iours consécutifs. 
i le de 5 heures a.m. à 10h30 a.m. (du mat in), prend lh~ de re pos. Ell e recommence à 
Ils se divisent en deux équipes de re lève , 
w 
• 
travaille r à 9h. p. m. (du so ir) pour s'arrêter à Minuit. Et a ins i de su ite, chaque iour . 
~ Grâ ce à ce travail intensif les quanl"ités suivantes de ba uxite ont été produ ites au cours 
~ li:l_ ~ ..;._~)K'lrr"~.c!h"'!3'Z~.::'t!X'..l'E""'~:~I.2(;;;1;:;:-JC-
1 ~ !i 
1 
~ i 
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des douze dernières années: 
Tableau 11 
1 
Production de minerai d) aluminium 





























~ Sources: a(de 1959 à 1964), Service des douanes de Miragoâne ~ 
b(de 1965 à 1970), (fuide Economique de la République d'Haïti , Presses ' i 
Nationales d' Haôti 1971, p. 98 ·1 
Mais pour réa liser ces productions de minerai dont les usines métallurgiques du \j 
Centre en ont grand besoin, la Reynolds Haitian Mines lnc a du d'abord produire un im-
pact socio-économique considérable sur les structures traditionnelles de la section rurale 
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Ï CHAPITRE IV 1 
de 
lmpact de la Reynolds sur les si·r uctures sociales traditionnelles de la section rurale 1 
Rochelois et sur l'économie haïtienne. 
A. Dislocation de la soc iété traditionnelle de Rochelois. 
Nombre d'auteurs ont souligné les caractéristiques de la société traditionnelle et 
}es obstacles• qu'elle offre au développement: l'attachement de la population aux valeurs 
traditionnelles, leur refus du "modernisme", la limitation psychologique des besoins, de 
l'idée de profit~ d'épargne, l'absence d'émancipation de l'individu encore intégré au 
sein de la famille de type patriarcal, le parasitisme familial, etc. Toute cette structure 
demeure, jusqu• au jour où une grande entreprise industrielle, une firme internationale 






Cet éclatement de l'organisation traditionnelle se traduit en effet, par la ruine de }i 
~ 
l' artisanat loc a 1, 1 a réduction des cu 1 tu res vivrières ou 1 eur remplacement por des cu 1 tu res 1 
1
-commercialisables, la disparition des protections de la solidarité coutumière, la disloca- = 
~ 
ti on des formes collectives de production, la commercialisation des services collectifs ~ 
~ 
assurés autrefois gratuitement à titre de devoir social ou relig ieux, le développement con- lj 
~ 
i1 
~ sidérable de l'usure qui, jointe au désir des compagnies d'expl oitation d'obtenir des 
1 
1 ,, 
fi ~ corrober nos dires, la Reynolds qui est établie dans la zone de Rochel ois sur près de 600 ~ 
~ carreaux de terres (800 hectares) qui appartenaien t auparavan t aux paysans cultivateurs, n - ~ ~ 




''_ "Lan Colon", sorte de bidonville située à Berquin, à quelques mètre s de Paillant. ·.i ·.· 
La désorientation de la popu lation, est provoquée encore par l' implantation de 
Q ~ F. f; 
1 
mécanismes nouveaux et mal connus. En effet 1 telle techn !que , t~! ttomportement uti !e ti 
,, 
f il 
i, d l d d l'd ., d' ' '1 • è' ' ft di!i- 1 ' ·'a oc"1a 1 ou ;; ~ ans e ca re es so 1 arrtes t ra 1t 10nnel es se rêv -,<'.l ne as e ~- s que !e comexr . .- s · • :) 
•l ,. L.""'-""""''"''''"""'"''""'""'',.,.,.,""""',,,..,z_,."'"'""'·""""·"'''"""""''"'"".'"''";.,~.,,,$ .. ,, .. =,..T: ... .,.""'w.o..:;'~"··· .... ,.,,,,",,,,_._ •• ,,,"',.='--'·""~"""-·'·'""""·""'""'~'"''"""""""'''"'"" · '"""'·"""""'"''j 
latifundia entraînent, de ce fait, l'expropriation de nomb reux paysans. Témoin, pour 
-7:l-
économique change. 
Cependant, cette désorganisation de la société et de l'économie traditionnelles 
ne procède pas seulement des facteurs externes, mais aussi de l'action dt agents autochto-
nes: le propriétaire dt un droit simplement fiscal sur une région profitera du nouveau régi-
me pour se faire reconnaître la propriété peine et entière de ces terres, transformant ainsi 
les contribuables en métayers. 
1 Pour le cas qui nous préoccupe, nous en avons pour preuve, 1 t attitude de cer- 1 
tains m iragoônais qui, par une oct ion de mauvais aloi, se réclament de la possession de : . 
certains terrains du plateau de Rochelois, terrains qut ils nt ont ni achetés, ni hérités léga- ~ ~ 
lement, par le passé. Dans de telles conditions, la structure sociale traditionnelle, re l a- ~ 
tivement égalitaire, fait place aux pouvoirs aggravés dt une minorité st arrogeant le mono- ~ 
poled' usages et la propriété du sol. 
~ N 
11 Le fondement de P expropriation que subit la grande ~ 
i masse de la population ne se trouve pas toujours dans une vio lence extra-économique, 
mais dans l'application brutale de formes juridiques capitalistes à des sociétés plus ou 
• • "' ,.,. Il l 
moms arnerees • 
La décomposition de jt organisation traditionnelle s'accroît encore lorsque, résultat des 
progrès médicaux, P excédent de la population devient tel que le surpeuplement rural 
atteint un niveau encore inconnu jusqu 1 alors. Cette dislocation est provoquée enfin par 





~ ! ~ campagnes et aussi du cinéma, qui apprennent aux populations deshéritées qut il existe ~ 
·~ dt autres genres de vie que le leur. Par exemple, lors de nos enquêtes, nous avons recen- ~ 
1 sé du côté de Paillant 120 radios et 14 appareHs de télévision. 1 
~ s 
• R 
i 1 tl Yves Lacoste; Les P:'YS sous-développés , collection que sais-je , page 63. ~ 
~~ ~ 
R • u . . . . . .• ~ 
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Toutefois, cette dislocation des cadres communautaires, souvent oppressants serait 
une libération, si l'homme désormais livré à lui-même pouvait s'intégrer à ce monde éco-
nomique nouveau où il luif erait possible, salarié, de vivre de son propre travail. Le dra-
me est que ces hommes autour de qui s'effondrent les solidarités anciennes ne peuvent 
' trouver l'emploi qui sa.JI donnerait un sens à leur nouvel individualisme. La pauvreté ou 
l'individu vivait sans inquiétude dans l'accomplissement régulier des rituels et sous la ~ 
protection de la collectivité fait place à la misère de l'homme brutalement seul IÎivré 
à toutes les aventures, dans un monde en changement. Aucune valeur ne lui parait plus 
authentique, ni celles du monde ancien dont il prend conscience des insuffisances et de 
D'où le sentiment légiti- 1 
1 
l'effritement, ni celles du monde ·nouveau qui lui reste fermé. 
me d'une double frustration, celle de la perte des valeurs ancestrales et ce permanent 
supplice de Tantale qui consiste à exhiber, ou à magnifier par la publicité les richesses 
d'un monde à la fois si proche et inaccessible. 1 
Dans les régions de Déronceray, Paillant, Berquin, Obéissant, Masson, Mussotte, 
et Ste-Croix, toutes11ocalités du Plateau de Rochelois, où ,,:1 Reynolds Haitian Mines 
exploitted la
1 
bauxite , l~s paysa nds sans padtrimoin
1
e suffisant, dies artisans ruinés par l' édtab1 1is- ~ semen e a compagn1e, sont evenus es pro étaires, ne isposant pour vivre que e a ~ ~ ~~ 
vente de leur force de trava il . 
Mais ces populat ions qui vivaient auparavant dans le cadre d 'une économie tra- E 
ditionnelle qui leur offrait des avantages sous forme de biens et services gratui ts ou pres-
que, n'on t pas pu, a près la d islocation de cette é conomie traditionne l le , trouver p lace 
~ M effective me nt d.ans les rangs du prol é tariat urbain et rural. Ell es consti tue nt donc alors 
~ 
1 § 
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N'ayant pratiquement plus la possibilité de vivre désormais en économie de sub- ~ 
~ 
si stance, à cause de la monétarisotion instaurée par le capita l isme dans ces régions autrefois ; 
presque repliées sur elles-mêmesj d'outre port, obligé de payer les taxes et des impôts ou ~ 
gouvernemenlJ ne pouvon)pos ailleurs, trouver le moyen de goàner un salaire régulier à 
la Reynolds ou dons une outre entreprise, ce sous-prolétariat se compose alors d'une masse 
de travailleurs sons emploi régulier, en d'outres termes, d'une armée de réserve qui vit de 
solaires occasionnels, de produits d'un lopin exigu, d'activités plus ou moins légales dons 
la ville de Miragoâne (petits commerces de bétail, colporteurs, travailleurs de camions, 
dockers, cuisinières, femmes de maisons, bonnes d'enfants, etc). Ces gens reçoivent éga- ~·i. 
lement l'aide de parents cultivateurs plus aisés qui vivent dans d'autres sections rurales et 
qui leur envoient des provisions alimentaires presqu'à chaque récolte, et de petits chèques ~ 
1 d · ·11 .. l'' A' · d d · l'. 1 t t' ~ mensue s provenant e ceux qu1 trava1 enta etranger. ms1 one, epuJS 1mp an aron ~ 
~ 
de la Reynolds au plateau de Rochelois et la dépossession, par cette dernière, des paysans ~ 
de leurs propriétés, et la ruine des artisans de cette région, les trois quarts de la population 1 
vivent dans un cadre qui n'est plus celui d'une économie de subsistance, ni celui d'une ~ 
1 
économie capitaliste normale (puisqu'il il n'y a pas d'industrialisation proprement dite se 
De ce fait, les circuits monétaires y ayant été atro- il 
~ 
substituant à la destruction agricole). 
phiés et les revenus réguliers, exceptionnels, le sous-prolétariat qui en résulte, est pour 
tl 
1 
une grande part rural: paysans sans te rre, journaliers agricoles; ma is <Jussi urbain, paysans 
déracinés venus d'entasser dans les "bidonvilles" de Miragoâne et de Paillant, artisans 
~ ~ ruinés (dont quelques-uns cherchent à retourner à la terre, processus d' agrarisation, dans 
~ t . P. une au re sect1on 
! . t. 
, t'er rares. 
~ 
rurale), ou bien encore, s'orientent, à la ville, dans le s activités dites 
Cependant, le pl us souvent , ce tte a rmé e de travailleurs potentie ls ~nf! trnuve nt 
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sa famille. 
Or 1 à cause de l'implantation de la Reynolds dans cette région 1 il s'est créé 
chez les habitants toute une gamme de nouveaux besoins. Par exemple 1 le besoin d'être 
bien habillé pour aller à Paillant chez Madame X ou Monsieur Y; et surtoutle besoin d ' a-
voir pl:;s souvent de l'argent (tout s'étant monétarisé) afin de se procurer les biens de con-
,. sommation et les services nécessaires. 
Ces nouveaux besoins créés chez la population de Rochelois à partir de l' ins-
tallation de la firme dans la section rurale s'expliquent en fonction de la logique même du 
' 
1 
système capitaliste. Car la stabilité de ce système dont la règle principale est le profit 1 
repose sur l'incitation à satisfaire des besoins nouveaux toujours plus nombreux. Besoins 
imposés à tous les consommateurs potentiels et qui viennent accroître les déséquilibres dans 
des régions où les besoins primaires individuels et collectifs sont loin 1 aujourd'hui encore 1 
a d' être totalement satisfaits. 
Et ce qui est encore plus grave 1 c'est qu'une publicité commerciale effrénée 
entreprise au moyen de ma!is•tnédia1 pousse la civilisation dite "civilisation de consomma-
tion" jusque dans les sociétés qui 1 comme celle des paysans du Plateau de Rochelois 1 sont 
encore incapables de loger, de nourrir et d'éduquer une grande partie de leur population. 
1 
1
. Ce qui fait grandir sans cesse le sentiment d'indifférence des riches face au Tiers-Monde tl ~ 
>.1 incapable, dans son ensemble 1 de se payer, sur une grand' échelle les luxes des sociétés ~ 
~ ~ 
I de consommation. Sociétés dans lesq~elles 1' économie du gaspillage, 1' industrie cie 1' inu- ~ 
~ ti le dépense 1 chaque année, des milliards de dollars pour lance r des repas diététiques pour 
1 ch lens et chats, des crèmes de beauté au lait, aux oeufs, ou p!ocenta, des man teaux de 
~ vison pour poupées qui moui llert leur lit 1 des cure-dents en or à pointe de diamant, des 
;j 
~ voitures toujours pius puissan tes pour des routes tou jours plus encombrées etc . .. 
~ 
M ~~~-~~.:.r~-~~~-...rc2'!"'~~>tN·*"Str·msni;w":.. :::r~'.iie"i.•iU·~~-~.~~<lrt:c!i:. 
Aussi Saran et Sweezy ont-ils raison de souligner que: 
"Une partie de plus en plus grande du produit 
de la société de capitalisme monopoliste (par 
exemple) est, d'après des critères fondés sur 
les véritables besoins humains, inutile, super-
flue ou bien franchement destructive. 
L' illustration la plus frappante de ceci, pour-
suivent-ils en consid6Tant la production d' arm?-
ments comme étant la princip-:~le valeur d'échange 
du capitalisme monopoliste actuel , se trouve dans 
le fait que des dizaines de milliards de dollars de 
biens et services sont engloutis tous les ans par l' ap-
pareil mi litaire dont le seul but est d• empêcher les 
peuples du monde de résoudre leurs problèmes ••• " 1 
Problèmes que le CENTRE, en bloquant le développement des forces productives 
et des moyens de production de la PERIPHERIE, entend être le seul capable, de nos jours 
encore, de résoudre. 
Aussi, dans le but d• écouler tous les produits de son industrie, invite-t-illes 1 ~ ~ populations de la PERIPHERIE, même ceux qui vivent encore dans les structures les plus ar- i 
chaiques à adopter le mode de vie des sociétés de consommation, (le way of !ife américain, ~ 
par exemple). De ce fait, l'on a fait remarquer que la demande des pays sous-développés ~ ~1 
en biens manufacturés, compte tenu de l'absence d ' industries préexistantes, donc de de- ~ 
·~ 
mande intermédiaire, est essentiellement conditionnée par l'effet de démonstration du mode ~ 
. ~ 
de vie des peuples plus développés, et porte par conséquent elle aussilla loi de l ' imitation ~ 
exerçant son influenc~ sur des consommations de luxe émanant des classes bourgeoises 
à très hauts revenus, tels, autos de sport, appareils ménagers de dernier cri, téléviseurs en 
, couleur, radios stéréo, horlogeries très raffinées etc. Alors que les catégories à bas reve-
nus ne peuvent, dans l'ensemble, se payer de te ls luxes. 
a ~ ~ 
~ 
~ ~ 




Ainsi donc, la conclusion logique à tirer de ces remarques est que l' écono-
mie capitaliste du "gaspillage" progresse continuellement au détriment des besoins essentiels r 
des peuples démunis et des classes sociales à faible pouvoir d ' achat. 
Cette économie ne tend donc qu'à maintenir les inégalités qui existent entre le CENTRE 
(industrialisé) et la PERIPHERIE (sous-développé), et, au sein même de ces deux formations ~ 
~ 
sociales, entre les classes dominantes (privilégiées) et le prolétariat urbain et rural (miséra- ~ 
1 
ble). 
Une telle économie ne fait donc que reproduire une fois de pius les rapports de 1· 
classes du Mode de Production Capitaliste. 
Maintenant, en dehors de ces constatations générales qui ont trait à la section I)J 
rurale prise dons son ensemble, il convient de retenir à 1' actif de la Reynolds, en Hoiti, ' 
le "coup de pouce", ou encore 1' impulsion in itiole qui, aux environs de 1956, a provoqué 1 
le développement relatif de Paillant chef-1 ieu de toutes les loca! ités du Plateau de Roche lois!. 
1 
B. Le développement relatif de Pai liant 
les sociologues admettent généralement que l'urbanisation est presque tou- ~ 
jours un phénomène lié à l'industrialisation. En ce sens Paillant en est un exemple typique, ~ 
~ ~ l' usine de Déronceray, et qU i était tout à fait rural avant l' arrivée de la Reynolds, a at- ~ 
r eint un tel rayonnement' qu' il est devenu, aujourd' hui' un véritable quartier résidentiel 1 
Ide luxe, tant pour les Américains qui habitent une cité de la région, construite exclusive- i 
En moins de douze ans, en effet, ce petit bourg, situé à neuf kilomètres de 
~ ;! 
~ ment pour eux, et à laquelle on donne la dénomination de "Camp", que pour les employés ~ 
I de la Reynolds, en général, qui demeurent dons cette localité. 1 
~ Charmante petit~ ville en plein coeur de la campagne, Pai ll ant possède une ~ 
~ E ~ population de 680 !ndividus environ. Cette population forme une petite société répartie en ~ 
~ classes; classes qu:,se caractérisent, comme partout ailleurs, pa r le degré d'instruction, 1; 
~J'X:.'f..~S..'Nf..lli!o~~.:.tf~'X:..~; -~41--~J~ ···~.A:~Jl~.i.~~~~~~-r.;· fll!-~~~.4:·- :OOC..,>r: · :ffrT.,;a;;j'!ll. •"""f"J~.:::J:'t.:c....'\!:alP.l<\."1::0~"' ~ 
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les salaires, les revenus, les professions et occupations des gens et aussi par leurs lieux de 
résidence, le confort de leurs habitations et la possession de biens intermédiaires et dura-
bles dont ils peuvent se disposer, ainsi que des services dont ils peuvent se payer. Ceux 
(Américains et employés supérieurs de la Reynolds) qui possèdent la totalité ou la quasi-to-
talité de ces éléments appartiennent, bien sûr, à la classe dominante de la région (ou enco-
Stmt 
re forment la bourgeoisie de la région). D'où ils défendent des intérêts et~ associés tant 
à la bourgeoisie du pays, dans son ensemble , qu'à la bourgeoisie internationale et tout 
spécialement américaine. 
Tandis que les autres qui ne possèdent rien et qui, pour vivre, ne disposent que de ~ 
1 f d .1 ( . .1 l' f . ; ; ~ eur oree e trava1 encore ne trouvent-• s pas, comme nous avons a1t remarquer prece- ~ 
demment, à l'employer souvent), ceux-là forment la classe des prolétaires de la société ~ 
de Paôllant. Il est à remarquer qu' il existe également un lumpen-prolétariat formé de pay- 1 
i :::~0~:: e~~l:s :::::i:~n::s~aul:e:::::t ::sv::::::~q:~:s::u:~c~::::s :::t~ :~r::::l ::o:tpe 1 
1 
1 
sont des plus critiques. 
Par ai lieurs, au point de vue logement, Pai liant, possède près de 189 unités 
~ 
1 
d'habitation. La cité des Américains en possède une dizaine, tandis que les 179 autres i 
forment les différents quartiers de la ville. Celle-ci a, en effet, une ravissante banlieue ~ 
1 où résident les Américains, le Médecin en chef du dispensaire - hôpital et Je Super-Jnten- ~ 
; dont, chef du personnel des employés de la compagnie; un centre où vit ce que les socio- ~ 
' logues américains appellent, la classe moyenne{ et Marx, petite bourgeoisi~t't des bidon- ~ 
1 vôll es environnantes où habitent le prolétariat proprement dit (ou masses paysannes et ou- ~ 
~ ~ ~ vrières) et le lumpen-prolétariat (ce dernier étant refoulé princ ipalement à "Lan Cal on", à ~ 
0 i ~ D ~ quelques li e ues de Paillant). ~ 
r:J h 
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La ville, entre autre, est éclairée à l'électricité, elle possède un dispensaire- i 
1 
hôpital bien équipé, des égoûts, des fontaines publiques, des lieux de récréation {clubs, 1 




dés des paysans et des Haïtiens en général), des terrains et salles de jeux (tennis, football, 1 
ping-pong, volley-bali, cartes, dominos etc). Elle possède également des écoles, des ~; 
! ég 1 ises (car sa popu 1 a ti on est, pour 1 ' en semb 1 e, en core au stade du sac ré) et même des bor- ~ 
dels (où les courtisanes vendent une marchandise spéciale pour pouvoir faire face aux mul- ~ 
1 
tiples obligations de la vie moderne). 
Elle possède enfin des moyens de transport (voitures privées, camions publics i 
~ 
etc), et de communication de masse (radio,surtout des appare Hs à transistors qui sont répan- i 
1 
1 ~ ~ ~ 
dus dans presque tous les coins de la campagne; cinéma, télévision, etc.). 
Bref, d'une végétation luxuriante, possédant un climat agréable (mi-tropical, 
mi-tempéré,) et une tempéra ture des plus merveilleuses, Paill an t, de l'avis même de tous 




réussi à bien faire marcher leurs petites entreprises), est un véritable paradis, un lieu où 
vraiment il fait bon Qe; vivre (sÙrtout lorsqu'on peut se payer certains biens et services qui 
l rendent une vie agréable). Ainsi donc, Paillant, il faut en convenir, est un exe mple d'évolution, de pro-.1:~· grès rendu possible par la présence et l' action d'é trangers (Américains et auss i Haitiens 
étrangers à la localité) dans un milieu rural donné; le Plateau de Rochelois. 
1 
~ 




Cependant, quand on considère la situation économique et sociale des population~ 
~ 
des milieux envi~onnants, on ne peut le considérer toutefois que comme une Oas is au mi-
~ lieu d'un désert (comme c'est d'a illeurs le cas, le plus souvent , pour tous les lieux de 
!. 
s 
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1 1 
Cette oasis a été, en effet, aménagée spécialement pour assurer le confort et le i 
N i bien-être des Américains qui habitent la région .afin que l'industrie d'extraction minière 
qu' ils dirigent soit très rentable. Mais alors il convient de se demander pour qui, au jus-
te, doit-elle être rentable, pour la firme multinationale elle-même, ou pour Ha1ti? Par 
"cette question nous abordons la seconde partie de ce chapitre, 1> impact de la Reynolds 
sur l'économie haïtienne, prise dans son ensemble. 
C) L'impact de la Reynolds sur l'économie haïtienne. 
Comme Haïti ne possède aucune usine de raffinage de la bauxite, d'abord, il 
§ 
est évident que tout le produit de l'exploitation de ses mines vont alimenter les raffineries ~ 
1 
et les industries métallurgiques du Centre. Donc les productions de minerai d'aluminium 
réalisées par la Reynolds Haitian Mines lnc dans son exploitation de Rochelois sont toutes ~ 
vendues sur le marché international et tout spécialement américain. La firme obéit de la ~ Il 




de biens ou de marchandises soit écoulée sur un marché quelconque en vue de la réalisa-
tion de profits susceptibles de permettre une accumulation constante de capital. 
les profits réalisés par la Reynolds en Haiti. 
Cl Les surprofits co loniaux réalisés, en Haïti, par la Reynolds et 
les taxes perçues par l ' Etat haïtien. 
C~ Les surprofits coloniaux de la Reynolds et des autres compagnies 
étrangères en Hoiti. 
D'où 
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'1 Il est très difficile de préciser ~ 
~ ~ phase d'exploitation, les investissements de la Reynolds. 
P. 




le montant e::<act de ses bénéfices, mais il n'y a pas de doute que le monopole reste tou-










De foii', le Servic e de Géol ogie et des Mines du Département de l' Agr icultu ret;i 
UN I\TR SIT€ DE MONTN.\l 
r-==============================~========;=.: 
des Ressources Naturelles et du Développement Rural d'Haïti, nous a fourni les renseigne- · 
ments suivants concernant l'évolution de l'exploitation de la bauxite par la Reynolds 
Mining Corporation (ancienne appelation de l'actuelle Reynolds Haitian Mines lnc), dans ~ 
1 la part générale du P. N. B.: 1,930,000. dollars de profit en 1957; 2,550,000 en 1958;, 
'2, 142,000en 1959; 3,200,000en 1960, enfin 2,702,000en 1961. 
Par ailleurs suivant un tableau comparatif fourni par l' Institut haïtien de statis-









MONTANTS EN DOLLARS (U.S.A.) 
6,906.657,00 















'1967 4.014.400, 00 12,5% ~ 
~ 1 Source: Institut Haïtien de Statistique. Données consignées dans l'ouvrage: ~ 
~ PLAN d'Action Economique et Sociale 1968-1969, Tableau 8, page 128. [J 
1 Il est vrai que 1 a rubrique, mines qu' eng 1 abe ce tableau concerne ~ 1 a fois la ! 
~ ~ lj Reynolds et la Sedren (industrie de cuivre) , les deux seules industries extractives du pays . ~.;.~ 
f, .. :i !l ~ ti 
1
1 Mais "si la situation pour le cuivre reste indé cise, par contre pour l'aluminium la produc- ~ 
·,- tion de minerai ne fait qu'augmenter" 1 depuis environ 1960. D'où la pl us grande part ie ~ ~ i f ~ ~ p 
D 1 ~ 
M République d' Haiti, C()NADEP, Plan ~'Adion~c~nomiqu:_et Social , 1970-1971, p.29. [1 q - ~ 
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~ des montants et des pourcentages relatés dans le tableau précédent appartiennent à la Rey- ;; 
nolds dont nous allons essayer de déterminer le profit annuel moyen par un calcul approxima-,, 
tif. . 
Des 800 hectares de terres minières (600 carreaux) que possède la Reynolds dans les ~ 
parages de Rochelois, seulement 266 ha (200 carreaux) sont exploités jusqu'ici. Par ailleurs ~ 
d'après les chiffres fournis par les statistiques officielles, la compagnie, aux environs de 
1968, avait déjà exporté près de 4. 728. 177 tonnes de bauxite vers son usine de raffinage 
établie à la Jamaïque. Or, "le prix de la bauxite sur le marché international varie entre 
8 et 11 dollars la tonne". 
Pour nous rapprocher le pl us possible de la vérité prenons la moyenne: 9. 5 de ces 
deux chiffres. 
Avec ce prix moyen, on obtient a lors la somme su ivan te: 
1 
~ ~ i 
~ 1 
1 
1 4.728.177 x 9.5 = 44.917.681,5dollars • . Cette somme représente donc approxima- ~ 
• tivement, la vente de la bauxite haïtienne par la Reynolds Ha itian Mines !ne., pendant 
12 ans (soit de 1956 à 1968) sur le marché international. 
1 Donc partant de là, supposons que, durant ces douze années, (1956-1968) la Rey-
~ nolds ait payé 6,240,000 dollars à ses employés. (Ce chiffre nous ne !1 avons pas cho isi 
M ~ au hasard. En effet, un des comptabies de la Compagnie nous a déclaré que chaque i5 
1 i ours 1 a Reynolds pa; e en moyenne $2 0, 000. à ses employés compte tenu des a jus tem en ts 





et nos études s'échelonnant sur une période de 12 ans, le ca lcul nous a donc 
~ donné la somme sus-mentionnée), Il en est de même du chiffre de $7, 481 ,536.00 dollars, 
i1 - ~ fourni par les bureaux des con t ributions de Miragoâne et de Port-au- Prince, ch iffre qui re-
,, 
1 
ti ~ ~ ~ ~ ~ ~ 
~1 
~ li 





~ ~ ~ ï présente la somme versée par la Reynolds à l'Etat sous forme de patentes, impôts dive rs , ~ 
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qu'elle ait dépensé $5,000,000.00 pour les assurances 
1 
Admettons, par ailleurs, 
diverses, les achats de médicaments destinés au dispensaire hôpital de Paillant éminement 
bien équipé, le remplacement de vieux matériels par des neufs etc. Ces sommes: 
$18,721,536. dollars jointes au $10,000,000.00 de dollars d'investissement initial, tota-
préférence à plusieurs millions de dollars par année. 
Déjà si l' on compare 1 e $1 , 349,678, 70 avec la moyenne des montants fournis 
" précédemment par les statist iques officielles du pays, on se rend compte que le profit moyen ~~.· 
de la Reynolds en Haïti se chiffrerait entre 1 à 3 millions de dollars par année. Notons . 
que ces profits réalisé; par cette seule filiale dans ce pays du Tiers-Monde sont é normes 
quand on les compare, par exemple, aux 11 $5,375,000. dolla rs de profi ts nets" fournis 
par les filiales et autres compagnies associées à la Maison-Mère, la Reynolds Metals Co. 
1 
en 1971. D'autre part, outre les autres richesses que la Reynolds a peut~ê t re trouvées dans ~ 
le sous-sol de Rochelois au cours de l' exploital'ion de la mine de bauxite de ce tte région, 
richesses sur lesquelles l' Etat Haïtien n'a absolument aucun cont rôle, si l'.on considère ~ · 
maintenant le prix du produit fini , c ' est-à-dire de l'aluminium qui, a ux environs de 1967- ~ 
~ 
68, coûtait dans les 450 à 5 00 dollars la tonne (200 à 300 doll a rs en 1971 - 1972) sur le ~ 
~ 
marché international. Si on tient compte également du fai t que le Manager de la Reynolds ~ 
~ ~ Ha it ian Mines mène , depu is un ce rtain temps, un e politique q ui cons iste à rédui re au maxi- ~ 
~ . i 
1
'.' mum le nombre des e mpl oyés, et à faire exécute r par les ouvriers qui sont déià sur place ' 
~ l es travaux de ceux qui , pour une raison ou un e autre , on t la issé la compagnie, en consi- ~ 
~~:r~..ft"!:'"~~l".;:;;:.à;~~~~~~;;uiii:"~:"!L::""~~..::lZ1..!air~.ssi~~rJ~';J'z•:.a~::J.:::~ 
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dérant ces réductions du capital variable et autres on se fait alors une idée du profit net 
( 11 N et Gain 11 pour employer une expression comptable) que réal ise cette firme d'exploita-
tion en Haïti. 
Outre la Reynolds Haitian Mines lnc., on suppose que d'autres compagnies 
àméricaines, telles que: la Hasco, la Sedren, la Compagnie électrique, la Plantation i 
Dauphin, la Hampco, etc, réalisent, elles aussi, des surprofits coloniaux extraordinaires 
en Haïti. Aussi, si on pouvait obtenir des chiffres précis de ces profits, on pourrait dresser ~~ 
un tableau exact de 1 a situation • . Mal heureusement, nous ne d isposons pas, pour l' instant 
1 
1 
de ces données statistiques. Toutefois l'institut Haïtien de Statistiques (I.H.S.) semble 
confirmer notre hypothèse en fournissant les chiffres suivants concernant, par exemple, les 
succursales des compagnies américaines d'assurances établies dans le pays. 
Pour ces succursales, on a, en effet, le tableau su ivant représentant, pour une 
période de onze années, le bilan des profits annuels: 
TABLEAU IV 
BALA~CE (PROF IT ET PERTES) DES COMPAGNIES D'ASSURANCES 
ETABLIES EN HAtTI (ANNEES 1957 à 1967) 





1958 331.278.92 À 
1959 198.444. 00 1 
1960 180.117.64 s 
1961 69.645.94 ~ 
1962 122.417.84 1 
1963 191.539.33 1 
1964 45. 789 .49 ~ 
1965 34.667.38 ; 
1966 124.823.60 H 1 1967 177.203. 81 ~ 
~ - -bi ~ ~-::~~::.:.~:~:fre~ de certains pro èmes du Tra va il, (Institut Haïti e n de Stat istiq ue) ~ 
~.JI:- ~;.';,~~..:! .. ~~'IO..~~"S::S~io'7 ~ ~~~~~':Lt-~!:llli'.l. :::J 
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Avant de commenter ces faits, considérons brièvement la situation économique 
d' Haïti durant la même période. 
D) Situation économique d' Haïti 
Pays agricole dont toute la richesse consiste à exporter des produits alimentaires, · 
sucre, cacao, sisal et surtout le café, Haïti dépend complètement des fluctuations des 
coûts sur le marché international. C'est ainsi que de $1,16 dollar en 1957, le Kilo de 
café est tombé à $0.72 dollar et $0,64 dollar en 1963. En même temps le volume de 
1 Il en •
1
. 
est de même du prix du cacao qui, de 1964 à 1965, est passé de $0,38 à $0,17 dollar •J 
café vendu à l'étranger a été respectiverre nt de 17.500, 28.000 et 26.387 tonnes. 
alors qu'au cours de cette période le volume exporté a plus que triplé, soit 477 tonnes 
en 1964, 1727 tonnes en 1965. 
1 ~ j 
M ~ ,, 
Alors que les prix des produits agricoles d'exportation diminueni· progressivement/~ 
!l 
.. , 
ceux des produits industrialisés provenant des pays développés augmente nt considérablemen~ 
. . ~ 
chaque année en fonction principalement de la conjoncture inflationniste que connaît 
le système capitaliste depuis un certain temps. Le résultat en est que les prix des mar-
chandises importées par Hait i augmentent beaucoup plus vite que ceux de ses produits 
d'exportation. C'est là l'une des manifestations de ce qu~9h i r i Emmanuel appelle, 
"l' échange inégal" au sens large. L'accroissement de l'écart entre ces deux séries de 
prix occasionne à Haïti des pertes énormes de valeurs nationales produites et exportées, 
~ 
1 ·~ 
?, ~ ~ ~i 
i! 
~ 
l! ~ ~ ~ ; 
par rapport aux faibles valeurs importées pour des prix exorbitants. Haïti réal ise clone un (j 
~ 
<j 
transfert, vers les cen tres indus trialisés, de plus de valeurs contre moins de valeu rs prove~ fl 
nant de ces derniers. De cette i-ransaction négat ive, résulte pour le pays des balances ~ 
~ 
• comme;ciales déficitaires que si_3nale le tableau suivant : ~ ! 1 ~ i ~ ~ ~ u 
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BALANCE COMMERCIALE o~ HAIT I 
Valeurs moyennes des importations et des exportations, années 1954- 55 à 1968-69 
IMPORTATIONS EXPORTATIONS BALANCE 
Année Valeur totale Valeur totale Balance en 1 Balance en milliers dE 
Fiscale en milliers de en milliers de milliers de !dollars U.S. d) 
gourdes a) de gourdes b) de gourdes c) 
1954-55 195,980.560 174,320.044 -21.660.516 -4,332.103,2 
55-56 231, 517. 924 232,638.483 l. 120.559 224.111,8 
56-57 191,489.957 164,662.401 -26.827.556 -5' 365. 511, 2 
57-58 226,963.834 210,568.870 -16.394.964 -3,278.992,8 
58-59 169,357.559 129,820.319 -39.537.240 -7,907.448,0 
59-60 201,995.748 190,565.242 -11 .430.506 -2,286.101,2 
60-61 164,375.198 151,740.020 -12.635.178 -2,527.035,6 
61-62 185,853.208 204, 162.446 18.309.238 31 66 1 • 84 1 ' 6 
62-63 130, 070.792 216,059.176 35.988 . 384 7,197.676,8 
63-64 179,504.263 189,808.506 1 o. 304.243 2, 060.848,6 
64-65 185,573.943 188,846.651 3.272.708 654.541 '6 
65-66 180,003.982 191, 831 . 061 11.827.079 2,365.415, 8 
66-67 1 189, 551. 387 161,649.511 -27.901.876 -5,580.375 ,2 
67-68 183,030.088 178,737.528 - 4.292.560 - 858.512 
68-69 2J 7, 959.647 185,397.735 -32. 56 1. 91 2 -6,512.382,4 
1 _j 
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Ainsi donc, 
-gr- ~-
exception fa ite de quelques années et de certaines périodes de conjonc-
2 
ture favorable, booms de la figue-banane, du caoutchouc, du coton, du sisal pendant la 
Seconde Guerre Mondiale, les balances commerciales d' Haïti ont presque toujours été 
&icitaires. 




balance de paiements, le plus souvent, l'est égolement1surtout dans les pays sous-dévelop- ~ 
, ~ 
pés. A ce sujet Haïti offre une belle illustration de ce principe foconomique qui régit les ~ ~ 
1 pays du Tiers-Monde. ~ En effet, de 1965 à 1969, par exemple, l'es balances de paiements de la République , 
~ 
ont été les suivantes: 
TABLEAU Vl 
BALANCE DE PAIEMENTS 
(milliers de gourdes: année fiscale terminée le 30 septembre). 
1965 1966 1967 1968 
-- -- -- --
Compl·e courant (net) -68.6 -31.2 -3.5 4.4 













Intérêts et dividendes ~ 
-21.0 -16.4 1- 6.0 4.5 8.0 
Aides gouvernementales ~ 
Paiements de fonds priv~s ~ 
t.1 A ut res services ~ 5 ~ !1 ~ 1~ Compte capital (net) ~ · Investissement privé ~ ~ ,, Prêt du gouvernement ~ Banques et autres institutions ~ , fi nanc lê res ~ ~~ ~~~:%'.:~~:;~~~;; 1 
(- indique augmen!·ation) ~ 
~ Source: Fonds Monétaire lnt~ ~~atioMl, 1 ivre de la bal an ce des paiements; rapporté ~ 
1 
par Ouarterly Economie Review, Annual supplement 1972, p . 30. ~ 
~ 
11 
d l j 
. ~ ~~»~~;r.' =--~~~~.!ft.Y'.-at~a:llC.L'~1~:~~-.;~~~~~Ji.!n~~~:T:l".G.:..:.-'Uw:wz!'O::~~~ 
-25.8 -18.4 ~· 14.6 -15.6 -16.5 
20.3 20.4 19.6 19. 1 24.5 
---- 64.6 66.7 44.7 54.0 
-17. 9 -54,6 r-42.6 -29.2 -90.5 
58.8 30.2 6.2 20.5 4.0 
24.3 - 7.0 - 6. 7 15.9 8.5 
4.6 - 4.2 - 5.1 - 1.2 -2.0 
4. 1 
- 1.4 1 0.2 5 . 2 -6.5 
25.8 42.8 5.4 0.6 4.0 
9.8 1.0 -2. 7 -24.9 ..;,.5 .5 
... ·--····--·--------~-
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Que dire maintenant du budget national? 
Suivant le Quaterly Economie Review, les budgets d'Haïti sont les plus faibles 
que possède n'importe quel autre Etat de l'Amérique Latine. C'est ainsi que sur une 
· base comparative du per capita des deux nations, en 1965-66 le budget de Porto-Rico 
était 33 fois plus élevé que celui d' Haïti. 1 
Non seulement les budgets d' Haiti sont faibles mais encore ils sont eux aussi, 
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~ Année 1958- 59, année de la bataille économique à gagner. ~ 
1 i 
1 
Année 1959- 60, année du salut économique national, 1 
-y-Quarter! >' Economie Review, Annua! supplement 1972, p. 28 Î! ~ : Ibid ~ 
~ Raymond Sapène, !oc. cit . p. 70. ~ 
~ ~ ~ ~ 
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De fait de 1945 à 1961 le gouvernement haïtien reçut un total de 57 millions de dollars 
d'aide directe de la part des Etats-Unis. 3 
La ruspension de l'aide américaine en 1963, devait accélérer la décadence de 
l'économie haïtienne. Malgré les "mesures" prises par le gouvernement qui chaque an~ 
née, de 1958 à 1968, proclamait régulièrement un nouveau programme économique: 
. "" 
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Année 1963, année d~ démarrage. 
Et à partir de 1968, décennie du développement économique. 
Malgré la mise en cours des Certificats et de la Loterie de Libération Economique dont 
l'acquisition fut déclarée obligatoire pa.Jr les fonctionnaires de l'Etat, les employés ci-
vi.ls, les entreprises commerciales privées(étrangères et nationale, ainsi que par les com-
re International (F.M. 1.) concédât au gouvernement haïtien un accord de stand-by 1 l' au- · 
. . 
torisant à opérer, dans les douze mois à suivre, des tirages totalisant 6 millions de dollars, " 
pour promouvoir la stabilité financière de la République. 1 
Malgré tout 1 au 1 ieu de démarrer 1 l'économie haïtienne r:gress~ davantage et ~ 









En effet, l'Alliance Pour le Progrès signale qu'il n'y a eu aucune amélioration ~ 
~ 
Durant la période de ~ 
q 
dans le taux de croissance per capita d' Haïti depuis environ 1950. 
1950 à 1955, le taux annuel courant était de- 0,4%; en 1955- 1960 il est passé à ~ ~ 
! 
01 1 %; en 1961 - 65 il était nul, tandis qu'en 1965 il fut de - 2,3%. De 1966 à 19 68 on ~ 
a enregistré un taux de croissance annuel d'environ 1. 3% • 1 
On se trouve donc, en Haïti, en présence d'une illustration de ce qu'André 
Gunder Frank appelle, le développement du sous-développement. 
Par ailleurs, on constate, durant la même période , une baisse du produit inté-
rieur brut (PIB) de 15% entre 1962 et 1965) de 3.4% en ·1966 et de 2.2% en 1967,' une 
~ 








~ li ~ 
chute du taux d'i nvestissement de 8% en 1955 à 6% en 1961-62; une chute de 1 a consom- [j 
~ 
~. _1 ___ _ 
~ Quater! y Econom ic Review , Annual Supplement 1972, p . 25 
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national per capita de 77 dollars environ en 1967, alors que le coût de la vie (année de 
base 1943 = 100) passa de 119 en 1964 à 135.2 en 1967. 1 
Joint à cela1un taux de chômage très élevé. Puisque l'on estime que seulement ~ 
1 
1 
25% de la population active totale d'Haïti sont actuellement employés. Ce qui porta un 
expert des Nations Unis pour l' organisation des Communautés à évaluer, qu' il existait 
en Haïti un potentiel inutilisé de près de 120,000,000 de jours de travail par an.2 
Autant d' indices qui montrent la gravité de la crise économique haïtienne. 
Crise sur laquelle, en 1959, le chef du gouvernement haitien lui-même eut à mettre 
l'accent: 
"En ce moment où je vous parle, la dépression écono-
mique de notre pays est si profonde, le chômage et 
l'appauvrissement ont atteint un tel maximum que, si 
mon Gouvernement n'était pas né de la révolution, si 
le peuple et moi n • étions pas la révolution elle-même, 
nous serions tentés de nous laisser aller au décourage-
ment, à l' apathie, en f,ace du spectre et du danger 
réel, de vous voir perdre la foi et l'espoi r dans quelque 
action gouvernementale pour changer un tel état de 
choses". 3 
Tel a été le cri de désespoir poussé par le chef d 1 Etat haïtien lui-même devant 
l'insolubilité de la crise économique du pays qu ' i l gouverne. Aussi nous .convient-il 
maintenant de faire des commentaires sur les quantif'és de profit réalisées dans ce même 
~ 
Î ~ ~ 
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Quand on pense que tous ces profits sont rapatriés au CENTRE et de ce fait, ne constituent d 
pas des épargnes nationales susceptibles d'être réinvestis dans les différentes branches de 
la production agricole et industrielle en vue de la création de nombreux emplois pour la 
P?pulation active d'Haïti et le développement du pays. Quand on songe par ailleurs aux 
lourdes dettes extérieures contractées par l' Etat Haïtien sur le marché international avec un 
taux d' intérêt très élevé. Quand on considère également les emprunts extérieurs que ce 
même Etat est obi igé de faire presque chaque année, pour équilibrer ses balances de paie- ~ ; 
ments déficitaires. Quand on pense enfin au marasme et à la crise économique et financiè- ~ ~ re qui sévissent dans le pays depuis des décennies, on réal ise alors l'ampleur du processus 
de paupérisation de la population et d'exploitation de la force de travail des ouvriers et 
!paysans qui s'opèrent en Haiti depuis 1922 environ, par les capitalistes internationaux et tout spécialement américains, grâce à l'alliance de la classe dominante nationale et au 








De fait l'Etat Haïtien, formé le plus souvent des éléments de l'élite privilégiée ou ·~~ 
classe dominante, joue le rôle d'un pur Etat libéral qui assume uniquement le bon fonction- ; 
n ~nement du marché en fonction des besoins de l'extérieur, maint ient l'ordre public, le res- (i 
1 
~ 
pect des lois et surtout des contrats passés avec les firmes internationales et la survie de la 1 
~ i_'société par la défense nationale. En laissant l'économie haïtie nne fonctionner suivant .. ' ~ ~ ~l'organisation qu'ont bien vou lu lui donner la bourgeoisie commerçante autochtone et corn- tJ 
Ir rad ore et 1 es entreprises étrangères é tab 1 ies dans 1 e pays, 1 ' E to t Ha i ti en favori se donc ces 1 
~ ~ ~ roupes sociaux, puisqu'il n' intervient pas ou presque pas d' une manière systématique en ~ 
l vue de changer le statut quo, en bouleversant les structures économiques existantes. 1 
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Un tel Etat ne connaît t;lonc pas encore, on peut dire, le système interventionnis- : 
te inauguré dans presque tous les pays capitalistes du monde.là la suite de la parution 1 en 
février 1936, de l' ouvrage de John Maynard Keynes: 
"Théorie Générale de l' Emploi 1 de l' Intérêt et de la Monnaie" 
Système interventionniste de l'Etat dans les affaires économiques 1 instauré aux 
Etats-Unis par Fran ki in De lano Roosevelt à travers son New Deal durant la crise économi- i 
que de 1929- 1939. 
pement et les énormes surprofits coloniaux qu'elle permet alors aux capitalistes étrangers 
de réaliser chez elle, à trave rs les entreprises privées et les firmes multinationales, pres-
que sans compensation de leur part. Car les impôts et taxes générales que ces dernières 
payent et qui constituent, e n fa it, leur principale contribution économique au pays 
(puisque la quantité de salaires qu'elles distribuent et d'emplois qu'elles créent sont 
assez faibles), sont minimes comparativement aux profits qu'elles réalisent . Et comme 
exemple, nous prenons encore le cas de la Reynolds. 
F) Les taxes payées pa r la Reynolds en Haïti. 
En effet, vu les franc hises douanières et certaines exemptions d' impôts dont 
bénéficie cette firme, les taxes qu'elle paie peuvent être considérées comme étant assez 
Selon l' informat ion fournie par le directeur du dépa rtement de product ion de la ~ '· 
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compagnie, l'Etat haïtien gagne $1.00 (dollar) par tonne de bauxite exporté jusqu'à con- M 
currence de 500,000 tonnes, et $2,00 (dollars) sur tout surplus. De son côt~, le décrèt 
du 15mars 1963 sanctionnant, pour sortir son plein et entier effet, le contrat intervenu le 
7 mars 1963 entre l'Etat Haïtien et la Reynolds Mining Corporation, stipulait que: 
·a) Le Concessionnaire paiera les TP..XES proportionnelles calculées comme suit: 
pour chaque période de douze (12) mois commençant le 1er janvier el· finissant le 31 
bre de chaque année: 
Sur les premiers 100.000 tonnes longues de minerai sec exporté .••.•• $0.30 par tonne 
longue ou l'équivalence en gourdes. 
Sur tout excédant de 100.000 jusqu'à 200.000 tonnes longues ••••••••• $0.20 par tonne 
longue ou l'équivalence en gourdes. 
~ ~ 
1 
Sur tout excédant de 200.000 tonnes longues ••••••••• $0.15 par tonne longue ou l' équi- ~~.:, 
valence en gourdes. 
~ b) Les Taxes Proportionnelles seront payées chaque mois, au plus tard le dernier 
jour du mois, suivant celui pendant lequel l'exportation aura lieu. 
c) Au cas où au 31 décembre d'une année quelconque le montant global des 
droits proportionnels pour l'année serait inférieur à la somme de soixante-cinq mille dol-
lars ($65, 000. 00), le concessionnaire versera à 1' Etat comme taxes proportionnelles la 








~ Maintenant il importe de fai re remarquer que comparativement aux Taxes propor- lj 
. ~1 ~ ~j .. tionnelles pa}€es par la Reynolds au Gouvernement Jamaïcain, cette compagnie jouit, en 1 ;.; 
1 Ha iti, d' une s ituat ian tout à fa it privilégiée. En effet, al ars qu' en Hait i , s' il faut se ~ 
~ g ~ reposer sur les informations fournies par le responsable de la production mi n ière de la ~ 
r, ~ fi s 
~ compagnie, la Reynolds ne pa ie à l' Et.lt que $1 .00 (dollar) seulement par tonne de bauxite ~-
~ exportée jusqu'à concurrence de 500.000 l'onnes et $2.00 dollars sur toul· surplus , jusqu'en ~ 
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1960, cette firme payait au gouvernement jamaïcain des "royalties" à raison de $3.00 
dollars par tonne de bauxite expédiée à l'extérieur. Cette redevance fut portée par la 
suite à $3.85 dollars et il était même question à certain moment de la durée de la fixer 
à $5.00. En retenant seulement le chiffre de $3.85, le décàlage reste quand même énor-
me entre les compensations laissées pour compte à la République d'Haïti et ce lles encais-· 
!.·. sées par le Gouvernement de la Jamaïque. D'autre part, si l'on ajoute le fait que la :~ 
compagnie est également exonérée de tous droits de douane et d'accise pour la gazoline ~ 
et les pièces de rechange qu ' elle importe, il est alors évident que l'Etat haïtien ne reçoit 1 
pas beaucoup de taxes de 1 a Reynel ds. ~ 
~ ~ Déjà de 1957 à 1961 sur un total de "profit brut de 12,924,000 dollars en cinq 
ans, l'Etat haïtien avait reçu en concept d'impôts quelque cent mille dollars seulement. "1 ~ 
Et on l'a vu précédemment que pour une période de 12 années (1956-1968), alors que !a ~ 
M , 
Reynolds réalisait un profit moyen total de $16,196,145.50 dollars le fisc haïtien, de son ~ 









que déjà les $16,196,145.50 de profit représentent comme son norn l'indique, ce qui 
reste à la compagnie après que le capital ait été amorti et que toutes les taxes et autres 
~ 
' a ~ 
'1 ~ 
dépenses aient été fai tes. D' où la différence que nous avons calculée précédemment e t 
qui nous a donné le chiffre de $8,715,609.50 dollars n'était qu'une comparaison fa ite 
entre les taxes et les profits. Encore que ces dern ie rs n'aient été calculés qu 'avec le i ~ . ~ 
M ~ 
chiffre moyen annue l de $1, 349 1 678.70 do ll ars que nous avons nous-mêmes déte rm iné au J 
. ~ 
cours de nos opé ra tions précédentes e t non cel ui qui est supposé être approximativement de ~ 
n 
près de 3 millions de dollars de profi t moyen annuel . Si on ·::tvai t fa it le ca lcu l avec ce ~ 
·~l . 1 
.' . 
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dernier chiffre on obtiendrait bien sOr, une différence comparative encore plus gronde 
entre les profits et les taxes payées par la Reynolds en Haïti. 
Devant une telle constatation on est alors amené à se demander pour quelles rai-
sons Haïti, pays pauvre, mais "en voie de développement" qui a tellement besoin de ca-
'piteux pour constituer une épargne nationale importante susceptible d'être investie dans 
son développement, a-t-elle accordé de si énormes avantages à la ·fil iole d'une firme mul-
tinotionale étrangère exclusivement tournée vers l'extérieur? Filiale qui ne paie au fisc ,, 
lars en moyenne chaque année. 
La réponse à cette question ne doit pas être cherchée très loin. Elle résulte du 
fait que, très souvent ceux qui, dans les pays sous-développés, touchent les royalties et, 
par ailleurs, reçoivent des pots-de-vin, sont très peu soucieux des intérêts nationaux vi-
taux de ces pays et de leur développement véritable. Alors pour encourager les copi ta-
1 istes étrangers à investir dans ces contrél3s, puisqu'ils ne le font pas eux-mêmes, ils leur ~ 
1 
1 ~ ~ 
accordent des avantages économiques et fiscaux énormes qui font, qu' e1 fin de compte, 
les investissements étrangers ne profitent que très peu à ces pays du tiers-monde, d'où 
Haïti tout spécialement. 
Toutefois notons que dans une dernière révision du contrat 1 iant la Reynolds à 
M ~ l'Etat haïtien, il est désormais prévu que, vu les quantités considérables de profit que ~ 
~ ~.·. ~ réal ise cette compagnie en Haïti, une percept ion annuelle d' un minimum de neuf cent ~ 
S milles dollars ($900,000) sera collectée au titre de l'impôt sur le revenu. 1 ~ 
~ ~ 
1 1 ~ Le quotidien haïtien , Le Nouveau Monder livra ison du Jeudi 13 Juil let 1972, p. 7. j 
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Cet ajustement s'avérait, èi la longue nécessaire à cause du désir manifesf·é de-
puis un certain temps par Haïti de sortir définitivement de sa situation séculaire de sous-
développement. D'où l'importance des capitaux publics et privés dont il lui faut disposer ' 
pour mener à bien ce programme. Or comme les revenus dont dispose un gouvernement 
'et qui constituent la principale partie des capitaux publics lui viennent en particulier 
des impôts et des taxes diverses, l' Etat haïtien a donc été obi igé finalement de faire cet 
ajustement afin de pouvoir établir un budget de développement. 
Dans cet ordre d' idées il nous importe enfin de nous demander quel rôle, au 
juste, joue la Reynolds dans le processus de développement du pays? C'est, en effet, ce 
que nous allons essayer de déterminer dans notre conclusion. 
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CONCLUSIOt" 1 
Arrivés à la phase finale de notre étude, il nous importe, en manière de conclusion, :~ 
de poser encore une double question: 
La Reynolds, telle que nous avons décrit plus haut son action en Haïti, est-elle, dans 
un tel contexte, un pôle de développement à effets d' entratnement, ou bien encore un pô- ~ 
le de sous-développement à effets de stoppage, pour les régions environnantes et pour le 
pays tout entier? 
Paillant, dont nous avons envisagé l'évolution, constitue-t-il, de son côté, un 
centre régional de croissance pour la section rurale de Rochelois? 
Pour répondre à cette double question, il nous faudra d'abord analyser· théorique-
ment les effets des deux pôles: pôle~.1' entra'inement et pôle5:de stoppage. 
A. Effets d' Entratnement, ou Pôle:td' Entra'Îhement 
Les effets d' entrafnement diffusent la mentalité dynamique de progrès économique 
à l'ensemble de la nation . Les régions névralgiques de croissance sont alors quai ifiées de 
11 Pôles de Développement .. ou de 11 Foyers de Rayonnement••, da ns la mesure où elles s'in-
tègrent à l'activité économique nationale et ne constituent pas des postes d'avant-garde 
des pays développés, des enc laves opérant au service de l'étranger. 
Le rayonnement opère suivant deux formes: le rayonnement par absorption et le 
rayonnement par création. Les effets d' antratnement par absorption sont les plus connus. 
Les industries en essor dans les centres de croissance absorbent des matières premiè res ou 
des produits agricoles en provenance de régions moins dével oppées. Ce qui favorise in-
lement de leur production agricole. 
L'expansion, pourtan t, ne s'arrête pas à c e tte phase . A travers les mécanismes 
de multiplication et d'accélération, e lle engendre, e n territoire défavorisé, une poussée · 
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d'industrialisation et de fabrication de biens, de consommation, en vue de satisfaire la 
" ' 
demande supplémentaire en produits fin~w., 
Dans les régions peu évoluées, on voit alors apparaître des centres secondaires de 
croissance dont la fonction essentielle est de servir de relais entre les pôles de développe- . 
ment et les zones difficilement accessibles. Cependant, l'effet d'absorption reste subor- ; 
donné à la disponibilité en ressources naturelles des régions en retard. 
Le rayonnement par création suit, pour sa part, un processus inverse. Quai ifié à . 
juste titre "D'EFFETS DE POLARISATION", il montre comment une industrie dans un cen- ~ 
1 
tre déterminé de développement engendre de nouvelles activités , g'râce aux produits sup- ~ 
plémentaires qu'elle fournit. 
1 
A titre d'illustration, on recherche dans quelle mesu re une industrie sidérurgique, ~ 
par exemple, productrice d ' acier dans la zone en essor, suscite !' installation d' une fabri- ~ 
1 que de produits laminés. 
Il va de soi que le rayonnement de l'effet-création est fonction de la distance qui l 




Les centres régionaux de croissance économ ique, sout iennent- i ls en , ~ffet , affecte nt ~ 
~ ~ les zon es moins développé~principalemen t par dé place me nt des facte urs de product ion des '" ii 
nu des coûts de transports des matières premières. 
Passons maintenant aux effets de stoppage. 
B. LES EFFETS DE STOPPAGE 
Les économistes en donnent le schéma suivant: 
~ 
'1 Les mouve- il 
1 
~ i ré gions en retard ve rs les régions où se localisent les pô les de déve loppeme nt. 
~ ~ rnents migratoi res de viennent dors sensib les. 
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~ 
ser leurs villages agricoles où l'économie de subsistance et de maigre salaire prédomine, 
pour s'installer près des points de croissance, qu'il s'agisse d'exploitation minière (bauxi-
te ou cuivre d'Haïti par exemple), ou de centres d'exploitation (sisal de la Plantation 
Dauphin dans le Nord du pays, ou autrefois bananes de la United Fruit, ou encore caout-
choue de la SHADA, dans le Sud d' Haïti). 
L'émigration de populat ion s'accompagne aussi de transfert de capitaux vers les 
1 centres d'essor. L'épargne des régions dominées par la préférence pour les activités pri- H 
~-- · 
maires ou artisanales s'oriente en effet vers les régions ph.1s riches et en voie de progres- ~ 
sion. Dans ces conditions, il ne s'agit pas d'un déplacement naturel, comme dans le ~ 
cas du travail, mais. d'une émigration orientée par les banques. En effet, le capital est 1 
normalement plus cher, dans les zones non développées où l'accès aux banques est diffici- ;~ 
le, les charges d'intérêt plus élevées et les biens d'équipement· obtenus en détail et "ffOn ~ 
1 
par importation directe. 
~ Cependant, malgré la modicité de l'épargne dans les régions à faible revenus, la demande de capital est insuffisante au point qu'elle détermine les banques à transférer 
l'épargne des régions pauvres vers celles qui sont en voie d'expansion. Il,_ ~> Alors, les organisations de crédit, loin d'aider à un développement simultané de ~; ~ ~ tl 1 toutes les régions, renforcent leur inégalité de croissance. A défaut de cootrôle, les 1 
1
. banques, loin d'être un facteur dynamique dans le processus de développement, fonction- ~ 
1.
, nent, au contraire, comme un instrument de distribution régressive, appauvrissent encore i 
davantage les régions déjà pauvres, (cas, jusqu'à présent, des banques haïtiennes , en ., 
~ ~ général, et sut•i·out de la Banque Nationale de la République d 'Haïti qui est en fait, une :: 
.. i~- succursale de la National City Bank de New-York et non un e banque d' investissement·). ~ 
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Enfin, les courants commerciaux provoquent un processus cumulatif au détriment des ~ 
zones en retard. De fait, les industries, en s'établissant près des centres régionaux de 
croissance, bénéficient de marchés plus vastes. Elles concurrencent les activités artisana-
les au à domicile, établies dans les secteurs les moins développés. Elles vont à la canquê- ·· 
, te de ces marchés pauvres à moins qu'elles ne soient contraintes de les laisser s'organiser 
qu' ils soient de créer pourtant des pôles de développement sur leur sol natal. 
"Ainsi, l'extension des marchés et de l'économie monétaire est un 
" facteur décisif: elle creuse le fossé entre les régions dévelofpées ~ 
qu'elle enrichit et les zones en retor d qu'elle appauvrit 11 • Ï 
Dans ces conditions, quell~ est l' importance des économies extemes dans le dévelop~ 
>l ~ pement économique d'une région ou d'un pays? ii L~ où ne passent ni routes, ni chemins de fer; 1~ où les servkes de santé et d' hy- 1 
giène sont rudimentaires, il est difficile de concevoir une poussée expansionniste. A l'in- ~ 
verse, là ou les centres d'essor existent, les services d'utilité publique se développent à ~ 
a 
un rythme accéléré et donc suscitent de nouvelles vagues d'investissement. Il n'y a là, en ~ 
~ ~ effet, qu'une application particulière du processus de causation circulaire, dont les effels ~ 
~ 
cumulatifs interviennent entre tous les éléments énumérés plus haut. Les facteurs de popu- ~ 
1 lotion, de capital, d'état de marché, d' écolrlomies externes, déterm inent, en réagissant 
les uns sur les autres, des effets cumulatifs d'appauvrissement des régions déjà en re ·r :::~ rd 
par rapport à celles qui sont en voie d'expansion. 















C. CONSEQUENCES DES DEUX CATEGORIES D'EFFETS 
L'expansion de la croissance économique, à partir des points de développeme ot à 
l'ensembles du territoire dépend, en général, de la force des effets d ' entra'inement relati- ' 
vement à celle des effets de stoppage. 
Le décalage entre régions avancées et régions en retard se résorbe ou persiste long- Ü 
temps suivant que des courants commerciaux peuvent ou non s' étabfir entre elles. 
Supposons, par exemple, que les zones industrialisées comptent sur les régions à 
économie rudimentaire pour obtenir leurs besoins en matières premières et agricoles~ En 
raison de leur offre relativement inélastique, une forte demande pour ces produits primai-
res détermine alors la hausse de leurs coûts. A moins d'arrêter leur expansion, les indus-










d' entrai'nement, créer des centres secondaires de développement dans les régions agraires. ii 
~ ~ 
~l ~j 
Ce qui fait diminuer les déca lages de niveau de développement entre les zones avancées 
et les zones en retard ou supprimer tout écart existant. De ce fait, il émerge un processus n 
~ q 
~ 
cumulatif de développement qui opère la .transformation des facteurs de stoppage en facteurs~ 
~ ~ 
Les mouvements migratoires et les transferts ~ 
~ 
d'enrichissement pour la région peu évoluée. 
de copi toux n' ont p 1 us 1 i eu ou s' e ffed uen t en sens inverse ou profit des zones dont 1' essor i 
va commencer. Qu'a rrive-t-il, au contraire, si les zones évoluées importent de l'étron- ~ 
ger leurs mat iè res premières ou sont largement pourvues de produits agricoles? 
Les courants d'échange entre les deux zones développées e t insuffisamment déve-











opérer. La coupure persistera longtemps, avec tout ce qu' el!e comporte d' appauvrissemenl ~ 
B 
1 ~ d'étranglement qui e mpêchent les points de croissance de rayonner sont: !'insuffisance .ti ~ ~ ~ des moyens de transport e~ de communication, et 1' absence de toute éducat ion dans le s f1 
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nouvelles régions à mettre en oeuvre. Non point que ces régions soient destinées à demeu- ; 
rer toujours repliées sur elles-mêmes. Car à long terme, les effets d'entraînement prédo-
mineront, lorsque l'expansion des régions industrialisées sera limitée f:X:H l'étroitesse des 
marchés ou que les difficultés de balance de paiement obligeront les industries motrices à 
trouver des ressources sur place afin d'épargner des devises étrangères. Il reste que dans 
l' immédiat les principaux moyens de résorber cette coupure et de surmonter ce dualisme 
territorial sont l'installation d'un réseau adéquat de communication et la diffusion de 
l'enseignement technique et professionnel. Ceci dit, quelle est la position de la Reynolds 
et de Pa i Il ont par rapport à ces deux effets? 
Toutes les informations que nous avons données précédemrre nt montrent que Paillar"lt 
ne constitue nullement un cen t re régional de croissance pour les localités environnantes, 
parce qu'il n'a pas déclenché un effet cumulatif d'investissement dans les autres régions. 
Il est vrai que cela provient en premier lieu, du manque d'esprit d'initiative des gens de 
1 
~ 
1 ti ;~i 
1 
~ 
la localité et des localités environnantes; de leur découragement en face de problèmes é- ~ 
14 ~ ~ 
conomiques dont ils ne savent vraiment pas comment les résoudre, parce que personne ne leu g 
1 
a jamais donné l'enseignement qu'il faut, ni les moyens nécessaires. Alors leur absence 
~ total de goût du risque et de la propension à investir leur font adopter une a ttitude tout à 
1 
fait conservatrice. D'où Paillan t demeure un îlôt développé au milieu du sous-dé veloppe-















Maintenant quant à la Reynolds qui, à la rigueur, pourraÎi' éminemment jouer ie ~ 
1 
~ 
rôle de pô le de développement à effets d'entraînement , il aurait fall~, pour se faire, qu'el- ~ 
~ 
f. le construisît d'abord , à proximité des lieux où e lle exploite la bauxite des usines de raffi- t1 
'" ~ 1 nage et de transformat;on des matôêres prem;ères en produ ;ts Hn ;s suscep+;bles d 'être écou- i 
N [, 
il lé s sur le marché intérieur pour la consommation de la population. . . J !.!S!'Z'' :.':'ï~~:j_7clJJ~Y....::so::o:~ .. ~~.~ ;-s...--c.:!.-:.:~ .~,.;.o,r..:v.:.::;;~<;a:"·~7f.':.~-::JZ"2C-;,~~;;r.~·:t'~!:~)."';':;~'lmàl'~~€.1:"J1) '·?t~iit!.ii..IMI'31lil;l.'t'I,'!:. :;;~~(~' .. :~:;?.I."'.;'tl,~ ... 1:nt.r:!\ï~.'~ ;..,f;'IJ."'f·':~z:l.~'-~~.,.ü'l'Onl:~;t:'.{~~;~ .... 2 
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REYNOLDS HAITIAN MINES n'est qu'une filiale d'une 
::&lA 
Mais alors, vu le fait que la 
énorme entreprise multinationale dont le centre de décision se trouve ailleurs; étant donné 
aussi que la division du travail, à l'intérieur de cette firme multinationale qu'est la 
REYNOLDS METAL$ CO. des Etats-Unis, est déjà établie et ne subirait alors de modifica- . 
ti on que si une action gouvernementale la cont raint à le faire. Or, considérant, par ail-
leurs que, vue la position du Gouvernement haïtien par rapport à celui des Etats-Unis. 
Gouvernement haïtien qui)depuis environ 1922/ joue le rôle d' un véritable Appareil Ré pres- : 
sif d' Etat (ARE) aux mains du Département d' Etat, pour la sauvegarde des intérêts améri- 1 
coins en Haiti" ( i il découle de ce fait que ce Gouvernement est encore loin d'être disposé lu 
à faire adopter par la REYNOLDS e.t tout.es les autres compagnies américa ines qui opèrent , 
~ 
en Haïti, un programme économique conforme aux intérêts de la Nation haïtienne. 1 
Qui plus est, il n'y a même pas encore, d'une manière générale et a proprement i 
parler, un programme haïtien gouvernemental de développement national du pays, basé sur 1 
' 
une mise en valeur rationnelle des ressources en matières premières et en capital monétaire [ 
et surtout humain, pour le bien-être général de la population. Bien qu'on parle beaucoup
1 
... 
de développement, surtout depuis un certain temps. 
De ce fait, ces usines de raffinage de la bauxite et de transformation de l' alumi- ~ 
nium en produits finis qui contribueraient au développement d' Hait~ne se feront pas pour ~ 
demain. Aussi un tel objectif prendra-t-il encore du temps avant d'être concrétisé dans 
la réalité économique du pays et cela, à cause des intérêts politiques en jeu qui bloquent 







Car, les Etats des pays hauJ·ement industrialisés, et tout spé cial ement les Etats-Unis , " ex- ~ 
ercent leur pou;ç; ï; dans de.s desse ins écono~iq~es, po~r gagner et aider leur. nationaux à ~ 
gagner. C' est,ecr\t Franço1s Perroux, l 1athtuae du Pr:nce Marchand" (tn,Elé pendance de la ~ 
l~ f'-la!i..Q.~ Aubier Montaigne, Paris 1969, p. 290. ) ~ 
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bloquer tout le développement économique et social d'un pays. 
De ce fait, les compagnies étrangères opérant en Haïti et tout spécialement, la 
REYNOLDS, ont encore beau jeu. 
N'étant pas inserré+ ans une politique nationaliste de développement du pays; tou-
tes les foeil ités douanières, les exemptions de taxes et d' impôts leur ayant été accordées, 
la possibilité de rapatrier les bénéfices réa lisés dans le pays, leur âyant été reconnue par 1 
la classe dominante et par l'Etat; le contrôle des changes n'existant pas; le nombre d' em - . 
1 plois qu'elles créent étant très réduit; les salaires qu'elles distribuent étant très faibles; 
la désorganisation de la société traditionnelle et de l'économie des régions où elles s' im-
plantent étant considérabfe e t cela, sans qu'il y ait, toutefois, de compensation adéquate; ~ 
~::v::::c~:,:i~: ::in ::,~:n:ij:,::;,;::::a::,o:ul:::,~::~::::mi:~i:~:::;l •::,:::: i:•ces 1 
compagnies étrangères jouent , en Haïti, un rôle dé stoppage, eu égard au développe11'13 nt r 
rationnel du pays, avec toutes les conséquences que cela entraîne. 
Aussi affichent-elles une indifférence presque totale aux graves problèmes auxquels 
les habitants des régions où elles se trouvent, sont confrontés. 
Et nous en avons pour preuve, le cas de la population de la localité de PAILLANT 
et des autres régions où la REY NOLDS exploite la bauxite. 





a gion, de ce fait, occupe dans sa vie, une place de choix. Or, durant la construction de ~ 
N 
l'église de PAILLANT, détruite en 1963, par le cyclone Flora , la REYNOLDS, pour tou te ~ 
1 
~ '~ a 
contribution monétaire, n'a donné que cinquante dollars seu lement lors d'une campagne 
de souscriptions organisée par les gens de la localité. Il est v rai qu'el ie a mis certai ns 
1 
camions à la disposit ion des const ructeurs et même qu'ell e a égalemen t fourn i certains 
~ matériaux tels que pierres, sobleJetc. 
! ~ ~ 
~ 
~m ~ ., ~~a:on~ ... ~~ 
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Toutefois, pour une firme si riche et qui réalise de si gros profits dans son exploi-tation ~: 
de la bauxite, l'apport a été minime. 
D'autre part, interrogé sur la raison pour laquelle la compagnie ne donne pas de 
l'électricité à toutes les mais::>ns de Paillant, le responsable de ce Département nous a 
répondu que la Reynolds estime qu'elle n'a pas suffisamment d'énergie électrique pour 
pourvoir au besoin de tout le monde. 
Inutile de vous dire que nous n'avons pas du tout été satisfaits de cette réponse, 1 
formulée strictement dans le but d'écarter le problème. 
Par ailleurs, le Super-Intendant chef du personnel, un 1our, au cours d'une inter-
1 ; 
~ 1 ~ 
view, nous déclara que: "lors :ju' il y a IJ I'J choix d'employés à faire, les gens de la zone 
sont d' abord nommés de préférence à tous autres candidats". Or nos enquêtes nous ont 
M pertinement révélé que c'est plutôt le contraire qui est vrai . En effet, en mettant de cô- ~ 
té les enfants (220), les étrangers (68) et les vieillards (27), nous avons vu que, sur !e 






12 individus sont employés dans la compagnie ( qui d'ailleurs au point de vue national n'a tl 
ft 
créé en Haïti que seulemen t 3% d'emplois). Le "Code du Travail François Duvalier" de 
1961, contient les dispositions sui vantes: 
Article 92~ Il est fait ob l igation à toute ent re prise d'exploitation de mine, carrière e t 







" faire fonctionner des écoles d'apprentissage et d'éducation professionne lle ayant pour but ~ 
~ ~ 
de former !es meilleurs éléments pour les di riger vers les écoles supér ieures en vue de cons- :1 
~ 
tituer les cadres: contre-maîtres, techniciens, ingénieurs e tc. ~ ·~ 
Article 93 
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Les plans de travail des écoles d'apprentissage, devront être approuvés par le Départe- ~ 
ment du Travail et du Bien-Etre Social (actuellement Département des Affaires Sociales ~ 
tout court)et leur surveillance assurée conjointement par les délégués des syndicats et les 
représentants du Département des Affaires Sociales. 
· Article 95 
~ 
Des bourses d'études dont le nombre doit être déterminé conjointement par le Départe- ~ 
! 
rnent des Affaires Sociales et l'entreprise, devraient être accordées aux éléments les plus ~ 
~ 
qualifiés des écoles d'apprentissage, compte tenu des possibilités financières de l' exploi- ~ 
tatien. 1 
1 
Quant à ces dispositions du Code du Travail , la Reynolds, installée dans la section (j 
rurale de Rochelois, n'en a tenu aucun compte. Le pourquoi en est que, le problème déci- ~ 
~ 
1
. s if de cette compagnie n' est pas;estime-t-elle, celui. de préparer les cod res, ni celui de 1 
satisfaire des besoins sociaux ou des besoins du consommateur haïtien, mais plutôt celui ~ 
1 
d'établir des contrôles stricts et définitifs sur les sources de ma tières premières qu'elle ex- ~~ 
1 
ploite}afin de permettre à sa Maison-Mère de diriger la production et les prix de vente ~ 
l du produit pour pouvoir réaliser le plus de profit possible. Aussi la seule chose que cette compagnie a fait pour l'Ec ole Rurale de Pailian!)c' est ~ 
1 de lui avoir donné gratuitement de l'électricité. 
Pour encourager le mouvement éducatif de la zone, elle aurait pû aider le personnel 
de cet établissement scolaire à résoudre quelques uns de ses problèmes, tels par exemple: 
~ 
i ~ ~ ~ ~ 
l'achat de certains matériels, l'établissement d 'une cantine publique et d'un fonds ~ ~ ~ i ~ ~ l. . ~ 
~ Code du Travail Fran Çois Duvalier , Imprimerie de l'Etat, Port-au- Prince, Haiti , 1961, ~ 
~ pages 24 et 25. r. 
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d' entr' aide en vue de venir au secours des enfants nécessiteux de ces régions pauvres; 
du niveau de leurs études théoriques. Rien d.e tout cela n'a été fait. 
Quant aux habitants autochtones de PAILLANT, les quelques rares satisfactions 
qu' ils éprouvent sont: 
1. celle d'avoir enfin de l'eau potable à leur portée. 
2. de bénéficier gratuitement de certains soins de l'hôpital. 
3. celle surtout morale, d'avoir vu évoluer, en un temps record, leur localité) alors 
qu'auparavant c'était Lebrun (3e section rurale de Miragoâne) qui, dans une certaine 
mesure, jouissait de cet avantage, et que maintenant PAILLANT est devenu une véritable 
lin, les Elias, les Arnousse, les Gousse, les Faucher, les Etie nne1etc. sont aujourd'hui 
ruinées. 
Leurs membres ont alors abandonné la ville pour se réfUdier, soit à Port-au-Prince, 
ou encore aux Etats-Unis où ils espèn3nt trouver une vie meilreure. Aussi,la ville de iv\i-
ragoâne a-t-elle perdue sa splendeur d'autrefois, et cela, malgré l'établissement de la 
Reynolds, dans ses environs et bien qu'elle soit)au point de vue commercial) la seconde 
1 vi lie portuaire de la République). A port cette satisfaction morale qu'éprouve lo popu !a-
ti on de PAILLANT, elle n' a)dans l'ensemble) presque rien l::énéficié de la compagnie. 
Maintenant, quant aux Haïtiens employés à la Reynel ds et qui proviennent de différentes 
-~---·· -----------------------~~~~~-~~ ...... --...... -...................... . .................. .............................................. _ _. ....... --=-
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étrangers à la localité, ils ne se sentent......_ pas solidaires des habitants de"Rochelois et, ~ 
1 
de ce fait, ils affichentl"'"à l'instar de la Re_)'nolds,...un désintéressement quasi total eu éga rd] 
~ è:l 1' amélioration du standard de vie économique et social de la population autochtone. 
Aussi ne sont-ils intéressés uniquement qu'à sauvegarder leur emploi et de ce fait, 
ne servent-ils que les intérêts de la compagnie. 
Enfin pour ce qui a tra it aux paysans de la section rurale de ROCHELOIS, prise dans ~ ; 
son ensemble, la dislocation de leur société traditionnelle, comme nous l'avons analysée 
précédemment fut, pour eux, un très rude coup, Le coup fut d'autant plus dur que cette 
dislocation ne fut pas compensée par !e développement de secteurs d' emploi:_.,susceptibles 
~ 
Iii 
~ ~ ~ 
~ ~ 
d'absorber les masses de main-d' oeuvre agricole jetées sur le marché du travail {ou encore ~ 
le marché de l'emploi), pa r l'altération de l'économie traditionnelle. Masses gon fl:é-8s 
par l'excédent démographique, déclenché par les améliorations sanitaires réalisées par 







:.• ~ ~ 
PAILLANT. ~ 
La destruction brutale de cette société traditionnelle, phénomène èt. lui-même his- ~ 
~ 
Î 
toriquement positif, quand i l y a parallèlement, comme nous le disions un instant, inves-
tissements massifs,en vue du développement des secteurs d'emploi, devient donc pour les G ~ 
paysans de ROCHELOIS, un processus catastrophique, en raison de cette absence de déve- ~ 
i 
loppement compensateur d'économie moderne. 
1 ~- Ainsi donc, comme les faits viennent de nous le démont-rer, les investissemen ts étron -~ 
~ ~ 
1 
gers et tout spécialement américains, réalisés en Haïti depuis aux environs de 1915 0 ha- ~ 
~ vers des entreprhes privées et la firme multinationa le qu'est la Reynolds Haitian Mines !ne,. ~ 
~ ne constituent pas encore un facteur positif de déve!oppement pour ce pays sous-développé ~.~. 
~-- du Tiers-Monde américain. Parce que leurs exploitations agricoles et minières;particulière- ij ~ n 
~ ment celle du minerai de bauxiJ·e de Rochelois, n'ont pas en traîné une élévation de la ~ 
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productivité et de la richesse des autres secteurs de l'économie. En dépit de l'appropria-
tion des revenus supérieurs par un petit groupe de privilégiés qui, le plus souvent, produi-
sent ce qu' il convient d'appeler "une hémorragie des capitaux" en exportant les devises 
du pays, l'on ne voit nulle part apparaître une épargne importante et encore moins une 
véritable industrialisation d' Haiti. 
Or, le problème de la croissance de l'épargne est le problème- clé du développe-
ment. La propension à épargner revêt une importante ccpitale pour le développement, car 
la condition essentielle d'une progression vers une croissance autonome accélérée est 
justement la formation d'une épargne suffisante. 
Donc, puisque, jusqu'à présent, Haïti ne dispose que d'une épargne nationale très 
faible, pour soutenir l'effort du progrès économique et de promotion sociale dans le futur, 
1 ~ 
elle :Se verra forcément obi igée, comme par le passé, de recourir encore une fois à des 
prêts (internes et surtout externes. A moins, bien entendu, qu'elle n'adopte certaines 
mesures fiscal~s et autre)susceptibles de lui fournir les capitaux nécessaires). 
La raison principale pour laquelle, les entreprises étrangères opérant en Haïti ne 
constituent pas encore un facteur de développement pour ce pays (et aussi pour presque 
t~ 
tous les autres pays sous-développés dans lesquels elles se trouvent) est que ces entreprises ~ 
~ 
1· 
qui investissent en Haïti en vue d'exploiter ses richesses natu rel les et aussi en vue de réa-
liser des profits maxima, ne sont pas encore intégrées à l'ensemble de l'économie nationa-
~ ~ ~ 
des devi- ~ Aussi le saignent-elles, en exportant, tout comme les groupes privilégiés, 
~ 
~ 
ses considérables et ses matières premières. D'où il est évident que, dans un plan de déve- ~ 
loppeme nl· général du pays, on devra prendre des mesures pou r empêcher que les entreprises 
privées étrangè res et tout spéc ia lement les firm es multinationales qui invest issent et/ou 
" ~ ~ ~ 
~ ~ 
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investiront en Haiti, ne devie nnent plus un "goulot d'étranglement" susceptible de bloquer i 
tout démarrage économique du pays. Car nous savons qu'elles peuvent très bien le faire. ~ 
En effet, parlant prée isé ment des investissements privés américains en Amérique Latine, ~ 
Guy Willy Schmeltz, cité par Pierre Jalée, écrit: 
"Les secteurs où se manifestent les initiatives privées sont choisis en fonction 
d' une rentabilité immédiate et ne sont guère essentie~, quand leur développe-
ment n'est pas nuisible au progrès économique de la nation sous-développée. 
Car, ce qui intéresse avant tout les capitaux américains, dans le tiers-monde, 
c'est essentiellement ie pétrole, les matières premières et en premier lieu les 
minerais. Or, les usines édifiées constituent des 'i'lots développés étanches, au 
milieu du sous-développement environnant. 
Evoquant ailleurs, le problème d'ensemble de l' industrialisation du Tiers-Monde avec 
le concours de capitaux étrangers, il pose la question: 
"Au reste, pourquoi une firme se priverait-elle à terme de ses ressources en 
matières premières, et de ses débouchés de produits finis, en édifiant, dans 
un état prolétaire, l ' industrie de transformation consommatrice des prem iè-
res et productrice des secondes?" 1 
Retenons, écrit de son côté Laurent Turin, que le principe de la rentabilité dans son 
secteur particulier rend l'entreprise capitaliste incapable, bien souvent, de jouer un rôle 
important dans le développement. 
E. Perspectives de développement d'Haïti. 
Pour que les capitaux privés étrangers puissent véritablement contribuer au dévelop-
~ pement d'Haïti, il faudrait qu' il s soient investis en priorité dans l'industrie manufacturiè re. 
Qu'ils développent de ce fa it , l' industrie légère, l' industrie de transformation et surtout 
·,l'industrie lourde. Qu' ils permeitent un transfert massif de main-d' oeuvre du secteur pri-
1 
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Ce salaire distribué à travers un vaste réseau d'emplois industriels pourrait augmen- ~~ 
ter au fur et à mesure, sous l'action revendicatrice de centrales syndicales bien structurée~. 
i bien organisées et bien administrées. Centrales syndicales qui recevraient, bien entendu ~ 
l'approbation de l'Etat. Centrales qui auraient pour objectif principa~, celui d'établir 
. avec des syndicats patronaux, eux aussi structurés et reconnus à la fois par les partis adver-
ses et par l' Etat, des conventions collectives de travail dont tous les partis se chargeraient , 
alors d'en respecter les clauses. 1 
De cette façon la si tuation économique et les conditions sociales des ouvriers hai-
tiens pourraient s'améliorer graduellement. 
D'autre part, au fur et à mesure que les différentes branches de l'industrie, se . 
développeraient une fraction importante de la population active employée dans ce secteur, ~ 
pourrait, à son tour, être également dégagée pour oeuvrer au niveau des services dans la 
partie du tertiaire directement reliée ou secondaire (publicité, commercialisationJetc). 
Et tou,!!. ceux qui seraient alors occupés dans cette branche du tertiaire, gagne-
raient des revenus encore supérieurs à ceux qui travaillent dans le secondaire. 
Avec ces revenus dégagés dans les différents secteurs de l'économie haïtienne, la 
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de là, la production de ces biens et de ces services pourrait elle aussi se faire à l'i nté rieur ·~; 
même du pays1en fonction d ' abord du marché interne, et externe ensuite. Et pour que les 1, !1 ~ coins les plus reculés du pays, puissent bénéficier de c .<~tte croissance accélérée de l' éco- ~ 
1 nomie nationale, il faudrait également que f' an développe sur une grande éche lle les ::., 
moyens de transport et de communication. Il faudrait enfin que le management, l' ensei- ~ 
~ 
gnement technique, administratif e t professionnel 1 et toutes les sources d'énergie (char- ~ 
j.' ~ 
Il ~ J bonneuse, solaire, électrique, pétrolière, a tomique et même nucléaire , susceptibles de ~ 
1 faciliter la product ion), soient égalemen. t dévelot1pées. r: p r 1 D p 
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Mais pour que ce processus multiplicateur se produise, il faudrai/que l'Etat haïtien 
rejette le principe économique libéral du "LAISSEZ FAIRE" J "LAISSEZ PASSER", adopté 
en faveur des entreprises privées étrangères, pour devenir franchement interventionniste. 
Alors, il mettrait sur pied une stratégie industrielle, définissant clairement des prio-
rités, des normes, des objectifs, et des secteurs-clés de l'économie. 
Or pour qu'un tel plan soit solvable, il faudrait, avant tout, que le gouvernement, 
pour ce qui a trait surtout aux entreprises multinationales, exerce des pressions à la source 
. même de leur pouvoir, soit au siège social central des firmes et au besoin, forcer les fir-
mes multinationales à établir au pays même un siège social représentatif où siégeront des j 
~ 
administrateurs responsables et non pas de simples exécuteurs d'ordres venus de l'extérieur. : 
Il faudrait surtout que l'Etat haïtien prenne part aux décisions de ces entreprises, en pla-
çant des représentants dans leurs conseil d'administration, et qu'il exi·ge également que 
les transformations des matières premières du pays en produits finis se fassent sur place dans 1 
• des usines construites à ce sujet. ~ 
~ 
D'où il faudrait alors que l'Etat haïtien élève également de fortes barrières douaniè- ~~ 
res susceptibles de protéger l' industrie nationale contre l'envahissement du marché inté- ~ 
rieur par les produits manufacturés étrangers pouvant être réalisés en Haiti. L' Etat haïtien 1 
devrait également établir un contrôle très strict des changes, des impôts sur le revenu et 
1 un système fiscal progressif susceptibles de décapiter les revenus trop élevés et les fortunes  
trop scandaleuses. 1 
De cette façon, il pourra it trouver à l'intérieur même du pays, les capitaux dont il 
aurait besoin pour les invest issements dans le secteur public et même exécuter certains 
programmes sociaux susceptibles d ' améliorer le standard de vie de la population {tel un 
~ 
1 
Î ~ ! 
Il' pr. ogramm. e 'de const:uction ~~ logements à prix m~d:~ue, d' améliocation du tr~nsport en i 
c~mmun, d allocations famtl1ales, d'assurance-vieillesse, d'assurance-maladie/etc). [l 
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Le jour où un tel plan sera mis en exécution, ce jour leJ, l'on pourrait dire vraiment 
que les entreprises privées étrangères établies en Haïti, vont pouvoir effectivement contri-
buer au développement du pays suivant le schéma capitaliste. 
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